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S Y N T H E S E  

 

OBJET ET DYNAMIQUE DE TRAVAIL 

 

L’activité du groupe de recherche « Interventions intensives en situation de « crise » et/ou d’ 

« urgence » » s’est décomposée en trois phases. 

 

1) Une veille scientifique a été menée dans l’objectif de documenter les stratégies d’intervention 

intensive dans des contextes de crise parents-enfants et/ou de situations d’urgence en protection 

de l’enfance. Après un premier repérage des ressources documentaires françaises et étrangères, 

cette veille scientifique a ensuite permis de proposer des restitutions de lectures de textes, que 

l’on peut classer en trois catégories :  

 Des définitions de notions : Crise, Négligence ;  

 Des orientations cliniques générales : Systémie, Approche centrée sur la solution ;  

 Des dispositifs québécois d’intervention intensive : Crise-Ado-Famille-Enfance [CAFE] ; 

Programme Individualisé d’Intervention Intensive auprès des Adolescents [PIIIA].  

 

Outre les éléments de connaissance qu’elle a permis de capitaliser sur la thématique de 

recherche, la veille scientifique a dans un second temps enrichi la réflexion sur les pratiques en 

fournissant des repères théorico-cliniques à partir desquels interroger les actions.  

 

2) La deuxième phase a investi le champ des actions expérimentées dans plusieurs CDAS à partir 

de janvier 2014, afin de produire des connaissances à partir des expériences et des questions 

de terrain. Le travail a plus précisément consisté à :  

 Expliciter le cadre général des dispositifs d’intervention en situation de crise et/ou 

d’urgence expérimentés dans trois CDAS brétiliens : APPUI (la Roche aux Fées), 

EPAULER (Maurepas), SIEE (Champs Manceaux) ;  

 Présenter et discuter, selon une méthode de recherche clinique qualitative fondée sur des 

« études de cas », plusieurs situations prises en charge au sein de ces dispositifs ; 

 Repérer les modalités d’évaluation des situations et les logiques d’intervention des 

professionnels ;  

 Dégager les thématiques transversales aux différentes actions.  

 

Le passage de la première à la deuxième phase a ainsi initié un déplacement de la réflexion sur les 

problématiques de terrain. Favorisant la prise de connaissances sur les actions expérimentées, 

cette deuxième phase a permis de repérer les dimensions et les questions qui structurent les 



   

dispositifs d’intervention intensive en situation de crise et/ou d’urgence, tant du côté des 

problématiques familiales que des postures professionnelles et des dynamiques partenariales.  

 

3) Enfin, dans la continuité de la précédente, la troisième et dernière phase s’est attachée à 

poursuivre l’analyse des problématiques de terrain, en se focalisant cette fois sur des 

thématiques plus précises et localisées dont l’approfondissement s’est révélé heuristique. 

 

AXES DE RECHERCHE ET ENSEIGNEMENTS POUR LA PRATIQUE 

 

Le repérage conceptuel des notions psycho-sociales de « crise » et d’ « urgence », l’explicitation 

de courants théoriques se réclamant d’une orientation systémique et la compréhension des 

fondements théorico-cliniques de programmes d’intervention québécois ont permis d’étayer la 

démarche d’analyse des actions expérimentées, en l’orientant selon trois axes de recherche 

transversaux : l’évaluation des situations, les modalités d’intervention et la prévention du 

placement. 

 

Les questionnements relatifs à l’évaluation des situations a tout d’abord mis en lumière 

l’importance d’une évaluation globale permettant d’appréhender une problématique familiale 

dans son contexte social élargi. Cette approche « multidimensionnelle » se doit aussi de ne plus 

seulement s’attacher au repérage des manques, carences et dysfonctionnements, mais de 

prendre en compte dans un même mouvement les compétences des familles et l’expression de 

leurs besoins. Pour cela, les professionnels peuvent se doter d’ « outils » dont la raison d’être n’est 

pas d’uniformiser les modes d’évaluation, mais bien davantage de fournir une méthodologie 

clinique mobilisable dans le repérage des éléments cliniques socio-éducatifs, adaptable à la 

diversité des situations rencontrées et partageable non seulement avec les collègues, mais aussi 

avec les familles. 

Ce dernier aspect renvoie d’ailleurs à un autre enjeu dégagé par le groupe de recherche : celui 

d’une  « co-évaluation », d’une « co-construction » comme leviers d’intervention. Il s’agirait ici, 

plus précisément, de créer les conditions d’une évaluation participative pleinement intégrée à la 

prise en charge des familles tout en veillant à ne pas gommer trop rapidement l’inévitable 

tension entre une logique horizontale de co-construction et une logique verticale de prescription. 

 

Les éléments transversaux relatifs aux modalités d'intervention en situation de crise et 

d’urgence se déploient sur plusieurs registres. Premièrement il ressort des réflexions 

précédentes que le temps d’évaluation – pensé comme travail de réflexion et d'analyse 

proposé/prescrit aux familles – est aussi un temps d’accompagnement. Tout se passe donc 

comme si une franche séparation entre ces deux temporalités s’avérait quelque peu artificielle, 

d'un point de vue clinique. 



   

Ensuite, parmi les critères définitoires des actions expérimentées figurent deux notions, celles 

d'intensité et de réactivité. La première se caractérise par la fréquence d’intervention des 

professionnels et la mobilisation importante des familles dans leur prise en charge. La seconde 

indique quant à elle que l’intervention doit être rapide, adaptée et modulable afin de répondre au 

mieux à la singularité de la situation initiale et à son évolution. 

Par ailleurs, trois niveaux de collaboration professionnelle traversent les dispositifs étudiés et 

impliquent à chaque fois une élaboration importante : la co-intervention (soit le travail en binôme 

auprès des familles, qui suppose la construction d'un mode d'intervention comme tel non 

évident), la pluridisciplinarité (soit la diversité des regards et des approches au sein de l'équipe 

mobilisée dans l'action) et le partenariat (soit l'importance de non seulement communiquer sur 

ces nouveaux dispositifs, mais surtout d'inventer de nouvelles formes de collaboration avec les 

partenaires pour apporter aux familles des réponses cohérentes et inscrites dans une continuité 

de prise en charge). 

 

Le troisième axe de la dynamique de recherche concerne la prévention du placement ou, plus 

précisément, les manières dont cette question du placement est posée dans ces pratiques qui 

s’attachent à le prévenir. Or, si l’un des objectifs princeps des actions expérimentées consiste bien 

à proposer des solutions alternatives au placement, il apparaît rapidement au regard des études 

de cas que ce dernier ne doit pas toujours être connoté de manière péjorative, comme s’il était 

fatalement synonyme d’un échec de l’intervention. Très concrètement, s’il a été possible dans 

plusieurs situations de répondre autrement que par un recours au placement afin de résoudre un 

contexte de crise ou d’urgence dans une famille, d’autres situations ont quant à elles nécessité de 

travailler le placement en tant que mesure pertinente.  

Dès lors, le questionnement du groupe de recherche s’est décalé du placement pris en lui-même 

pour venir interroger plus finement la complexité de ses conditions. Est-ce le placement qui doit 

être considéré comme un échec, ou l’absence de véritable projet dans sa mise en place ? Une 

intervention en situation de crise ou d’urgence doit-elle coûte que coûte éviter le placement ou 

permettre, lorsqu’une situation le contraint, de l’argumenter, de le préparer, de l’accompagner ? 

Comment, finalement, donner sens au triple geste d’éloigner, de séparer et de placer, de telle 

manière qu’il ne se réduise pas, pour l’enfant comme pour ses parents, au désinvestissement, à la 

rupture et à la perte ? 

 

PISTES POUR LA RECHERCHE 

 

Au regard des problématiques transversales repérées et mises en perspective, trois axes de 

recherche se dégagent des travaux de ce groupe de recherche :  

 

 ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ. Davantage que la construction d’un instrument générique 

d’évaluation, il s’agirait d’interroger la manière avec laquelle un tel outil peut devenir un 



   

support d’intervention. À quelles conditions peut-il constituer non pas une grille 

d’objectivation des situations, mais un support d’intervention éducative ? Comment y 

associer les familles pour que la logique évaluative puisse procéder, moins d’un « 

jugement porté sur… » que d’une « question construite avec… » ?  

 

 La compétence des familles. Qu’est-ce qu’une compétence, qui plus est familiale, 

parentale ou infantile ? Quels en sont les points de dis/jonction avec les notions de 

capacité ou de ressource ? Quels en sont les signes ? Selon quelle méthode l’articuler 

avec le repérage des carences ou des dysfonctionnements, pour parvenir ainsi à une 

lecture dialectique de la situation ?  

 

 La posture professionnelle. S’il est manifeste que ces expérimentations font bouger de 

nombreux paramètres constitutifs des pratiques et des postures professionnelles, un 

point fondamental mériterait un examen attentif. S'il a été rapidement relevé que l'un 

des enjeux propres à ces expérimentations étaient de faire passer les professionnels 

d'une posture de « faire pour » à celle de « faire avec », l'analyse des dispositifs a montré 

que l'espace clinique ne trouve pas ses coordonnées dans une telle opposition, mais bien 

plus dans une tripartition, dans trois positions que n’importe travailleur social, en un 

temps donné de son intervention, peut être amené à occuper dans sa relation à la famille, 

aux parents et aux enfants : on se confronte toujours, et nécessairement, à une tension 

irréductible entre « travailler pour », « travailler sur » et « travailler avec ». C’est en cela 

qu’une pratique clinique, quel que soit son point d’accroche disciplinaire, fait l’épreuve 

certaine de la complexité. En montrer différents visages, telle pourrait être l’ambition 

pour fonder, en raison, une posture professionnelle. 
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I N T R O D U C T I O N  

 

Développée en partenariat par le Conseil Général d’Ille-et-Vilaine et le PREFAS Bretagne, le projet 

Innovations sociales et expérimentations territoriales, dans lequel prend place le présent volet 

Renforcement des stratégies de prévention et encouragement ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŀǳ 

placement, a émergé dans un contexte particulier, celui de l’organisation par le département 

d’Ille-et-Vilaine d’États Généraux de l’action sociale, en 2010-20111. Le département doit en effet 

composer avec d’importantes contraintes budgétaires ne permettant plus d’envisager des 

moyens supplémentaires, et une forte augmentation de la demande sociale liée à la crise 

financière, économique et sociale. À ceci s’ajoute, pour de nombreux professionnels du Conseil 

général, un sentiment de perte de sens de l’action sociale d’autant plus exacerbé dans un 

contexte de profonde réorganisation des services et de nouvelle dynamique de territorialisation. 

Les États généraux de l’action sociale ont permis de dresser un certain nombre de constats, parmi 

lesquels :   

 Un secteur de la protection de l’enfance particulièrement touché par l’augmentation de la 

charge de travail et les difficultés d’exercice professionnel ; 

 Une forte demande des travailleurs sociaux pour que se développe le travail réflexif, et 

que soient davantage prises en considération les réalités de terrain ; 

 Une réaffirmation de l’importance des actions de prévention (versus les réponses parfois 

trop immédiates), alliées à une approche globale des personnes (versus les réponses 

parfois trop segmentées) ; 

 Une volonté de développer l’expertise sociale afin de mobiliser les connaissances de 

chacun dans l’élaboration des politiques et des protocoles d’intervention.  

 

Afin d’opérationnaliser les enseignements des États généraux et de décliner le projet stratégique 

départemental, la direction des services du Conseil général a décidé d’explorer de nouvelles 

stratégies d’intervention et de nouvelles manières de faire, en particulier dans le secteur de la 

protection de l’enfance. De son côté le PREFAS Bretagne mène toute une série de travaux qui 

rejoignent cette priorité pour la prévention socioéducative et qui sont animés par une logique de 

recherche-action. 

 

Le Conseil général d’Ille et Vilaine et le PREFAS Bretagne ont donc noué un partenariat pour une 

démarche de recherche-action visant l’émergence, la structuration, le suivi, l’évaluation et la 

diffusion d’expérimentations locales dans le but d’encourager des innovations sociales, d’abord 

dans le domaine de la prévention socio-éducative et de la protection de l’enfance (Volet A) et, 

secondairement, dans le domaine de l’expertise sociale et de la gouvernance territoriale (Volet B). 

Le principe sur lequel repose la démarche consiste à articuler les chantiers de production de 

connaissances avec les expérimentations développées localement.  

 

                                                           
1 Pour de plus amples développements sur le contexte et le cadrage de la recherche-action, voir Rouzeau et al., 2013 ; 
document sur lequel prennent exclusivement appui ces premiers éléments introductifs. 
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Le volet A de la recherche-action est ainsi consacré au Renforcement des stratégies de prévention 

Ŝǘ ƭΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŀǳ placement. Dans le domaine de la 

prévention socio-éducative et de la protection de l’enfance, il s’agit d’expérimenter, dans le cadre 

des évolutions introduites par la loi du 5 mars 2007, des stratégies de prévention primaire et 

globale croisant les différentes dimensions de la vie sociale (éducation, culture, insertion sociale, 

santé...) et encourageant le développement des solidarités de proximité et la mobilisation des 

usagers. Ces enjeux doivent s’actualiser dans la création de dispositifs guidés par des stratégies de 

médiation, des programmes d’intervention en situation de crise et des modes d’action alternatifs 

aux placements ; dans le but de permettre des parcours moins fragilisants et de prévenir 

davantage les ruptures qui les émaillent. 

 

Quatre équipes de professionnels des CDAS se sont réunis régulièrement afin d’identifier des 

pistes d’expérimentations possibles en matière d’alternatives au placement et parmi les axes de 

travail dégagés, deux problématiques essentielles ont émergé : 

 Le manque d’accompagnement global des familles en amont et pendant le placement ; 

 Les difficultés à gérer les crises ou les situations d’urgence pendant les phases 

d’évaluation sociale et de prises de décision.  

 

Les expérimentations envisagées par ces équipes ont ainsi vocation à développer de nouvelles 

pratiques, à travailler autrement pour permettre de répondre, notamment, à ces deux 

problématiques. Afin d’accompagner et d’alimenter scientifiquement cette réflexion dans 

l’élaboration de nouvelles manières de faire, les équipes ont été invitées par les chercheurs à 

identifier différents objets qui leur semblait nécessaires d’investiguer. C’est ainsi que différentes 

questions de recherche liées aux pistes d’actions opérationnelles ont été formulées : 

 Quelles sont les caractéristiques sociodémographiques et culturelles des enfants et des 

familles accompagnés et quels sont leurs parcours ? 

 Quelles sont les pratiques professionnelles en termes d’évaluation des situations et 

d’association des familles ? 

 Qu’est-ce qu’une situation de crise ou d’urgence en protection de l’enfance, et selon 

quelles modalités une intervention intensive peut-elle se révéler pertinente ? 

 

Plusieurs groupes Recherche – composés de professionnels impliqués dans les actions 

expérimentées, de chercheurs du PREFAS Bretagne et de contributeurs scientifiques extérieurs – 

ont ainsi été constitués dans l’objectif de produire des connaissances sur des thématiques 

spécifiques et articulées aux actions. Le groupe Recherche B s’est consacré aux Interventions 

intensives en situation de « crise » et/ou dΩ ζ urgence », en privilégiant deux approches : 

 Une veille scientifique relative à la crise, l’urgence et certains programmes d’intervention 

mis en place pour les traiter ;  

 Une analyse de trois dispositifs expérimentés sur le terrain (APPUI, EPAULER, SIEE) et de 

plusieurs situations de prise en charge, afin d’en dégager les thématiques transversales.  
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Témoin et produit d’une réflexion collective croisant les savoirs issus des pratiques 

professionnelles, une méthodologie d’analyse de ces pratiques et leur étayage conceptuel, le 

présent écrit tâchera de restituer la dynamique de travail du groupe et les questions essentielles 

qui y ont été dépliées.  

 

Mais auparavant, il importe de clore cette introduction en tâchant de circonscrire brièvement la 

position des professionnels mobilisés dans le groupe Recherche B vis-à-vis de la démarche de 

recherche-action. Celle-ci constitue une réponse originale à une question centrale – Comment 

renouveler les pratiques ? – dont on a vu qu’elle se situait au croisement de la quête du sens du 

côté des professionnels et d’une exigence de rationalisation du côté de leur employeur. L’enjeu 

serait donc de chercher à « travailler autrement », expression utilisée de manière récurrente pour 

caractériser l’une des lignes directrices de la recherche-action. S’il ne s’agit évidemment pas de 

contester la pertinence de la question, mais bien d’en prendre toute la mesure, « travailler 

autrement » appelle quelques remarques. D’abord, il ne s’agit en aucune façon de dévaloriser les 

manières de faire auparavant mises en œuvre, sur le mode fort réducteur, par exemple, d’un 

« Vous ne saviez pas faire ». Ensuite, s’il y a certes une volonté de faire évoluer les pratiques, c’est 

à la condition de ne pas lâcher sur un certain nombre de valeurs guidant les actes professionnels. 

Enfin, si le fait de « travailler autrement » implique l’ « innovation », les actions expérimentées ne 

sont pas toujours, et nécessairement, si novatrices dans certaines de leurs modalités et axes 

d’intervention. La créativité dont les professionnels font preuve n’émerge pas ex nihilo ; elle n’est 

effective que dans sa capacité à tirer enseignement des compétences et des pratiques déjà en 

place.  

 

Les expérimentations mises en place dans les CDAS invitent les professionnels à se recentrer sur 

les familles, le sens des interventions et la cohérence des différentes réponses institutionnelles. La 

recherche-action constitue de fait une opportunité, un cadre de travail où les professionnels se 

recentrent sur les questions relatives à l’accompagnement des familles en interrogeant, dans le 

même temps, leur posture professionnelle et les réponses institutionnelles données, dans un 

contexte contraint. C’est à cet endroit que « travailler autrement » peut prendre son sens : se 

rendre disponible pour réfléchir sur les pratiques, se décaler de certaines habitudes de pensée et 

d’action, croiser les regards de manière pluridisciplinaire, se mobiliser collectivement pour 

répondre au mieux aux difficultés et besoins des parents et des enfants. 

 

En cohérence avec la méthode de travail du groupe Recherche B, nous illustrerons dès à présent, 

par une première situation, la manière avec laquelle ce travail de réflexion et d’élaboration 

qu’implique la démarche de recherche-action peut avoir des effets directs sur les pratiques et les 

positionnements des professionnels. Formellement décalée par rapport au projet Alternatives au 

placement, cette situation illustre comment le travail entrepris dans ce cadre produit des effets de 

résonance : ǎΩŀǳǘƻǊƛǎŜr à réfléchir et faire différemment, au-delà des actions expérimentées. 
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Un changement de posture professionnelle 

Situation n°1 [APPUI] 

Cette famille n’a pas été prise en charge dans le cadre d’APPUI. La question s’est posée aux 

professionnels dès la prise de connaissance de la situation, mais le déroulement de l’entretien 

familial a finalement orienté vers une autre proposition.  

Il s’agit d’une famille dans laquelle le père est décédé brutalement il y a quelques mois ; 

événement qui a bien sûr un lourd impact sur le fonctionnement familial. L’assistante sociale 

(AS) qui accompagne la mère va s’autoriser à proposer une méthode d’intervention 

particulière et inédite pour elle : un entretien familial. Ce choix est lié à l’une des demandes 

que la mère, très fragilisée, exprimait : pouvoir discuter avec ces enfants de l’événement. 

L’objectif de l’entretien familial visera ainsi à mettre des mots sur un vécu très difficile pour 

tous les membres de la famille. 

Les premiers échanges avec la mère font apparaître qu’avant le décès de son mari, elle ne 

s’occupait pour ainsi dire de « rien » (ni du budget, ni des questions administratives) et restait 

isolée au domicile. Elle a depuis « tout à apprendre » : l’autorité, la vie extérieure, le contexte 

adolescent… Cet entretien avec l’AS est l’occasion d’aborder plusieurs aspects : la gestion du 

quotidien, la question de l’autorité (« 4ŀ ǾŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎΣ ƳŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴŜ ƳΩŀƛƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ 

ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŦǊǳǎǘǊŞǎ »), la confiance en soi… Tout cela amène progressivement la mère à 

s’interroger sur le décès du point de vue des enfants : si elle souhaite qu’ils puissent parler de 

leur père, elle ne leur a pas posé la question de leurs attentes. 

D’où la proposition de l’entretien familial, au début duquel le cadre a été posé, d’autant plus 

qu’un des enfants avait peur que l’AS ne l’enlève de sa famille. Il a donc fallu déconstruire ces 

représentations pour, ensuite, axer l’entretien sur les échanges entre la mère et ses enfants. 

La professionnelle a d’abord demandé à chacun de se présenter à tour de rôle, à partir de ce 

qu’ils avaient envie de dire d’eux, puis de répondre à la question de ce que représente, de 

leur point de vue, le quotidien aujourd’hui. C’est l’aînée, adolescente, qui a d’abord pris la 

parole. Si la mère la décrivait comme « faisant la forte », elle a pu exprimer toute sa tristesse ; 

ce qui a fait réagir la mère. Puis ce fut au tour du petit frère… Chacun a ainsi pu mettre des 

mots sur un vécu et à la fin de l’entretien, ils se valorisaient les uns les autres.  La question 

familiale a cheminé vers, non pas « Papa est parti », mais « Maman apprend à poser un cadre, 

ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŎΩŜǎǘ Ƴƻƛ ǉǳƛ ŀƛ ŎŜ Ǌƾle-là ». Et la fille de dire « Maman, je trouve que tu as mûri », 

le petit frère disant pour sa part « WΩŞǘŀƛǎ ŦŜǊƳŞ Ŝǘ ƭŁ œŀ ƳΩŀ ǎƻǳƭŀƎŞ ». 

L’entretien s’est conclu sur le fait que si la famille avait des besoins et des attentes, il était 

possible d’échanger et d’envisager des pistes de travail. La professionnelle a aussi signifié à la 

mère qu’il était possible de l’accompagner pour qu’elle puisse mettre elle-même en place ces 

temps de discussion ; qui ne nécessitent pas à chaque fois un tiers, dès l’instant où les 

membres de la famille parviennent à mobiliser des capacités à discuter ensemble. 
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1  M E T H O D O L O G I E  

 

1.1  PARTICIPANTS DU GROUPE RECHERCHE B  

 

CDAS 

Champs Manceaux  
o LE BOUTER Florence (AS – Pôle insertion) 
o PILLET Nathalie (AS - Pôle accueil) 
o SOUFFOY Sophie (AS – Pôle enfance) 

Marches de Bretagne  
o LEMOIGNE Agathe (AS – ASE) 
o MARTIGNY Ghislaine (AS – Polyvalence) 
o TRICOCHE Alexis (Psychologue) 

Maurepas 
o BERVAS Cécile (AS – Polyvalence) 
o BOURCEY Anne (AS – Polyvalence) 
o JEANNETEAU Elen (AS – ASE) 

La Roche aux Fées 
o FOUCHER Blandine (AS – Polyvalence) 
o GUERRIAU Céline (Puéricultrice) 

PREFAS Bretagne 

 
o GOURIOU Fabien (Chargé de mission et de 

recherche, puis contributeur extérieur) 
o GREFFEUILLE Cathy (Formatrice ASKORIA) 
o GUEDO Hélène (Assistante de recherche) 
o LECAPLAIN Patrick (Chargé de mission et de 

recherche) 
o ROUZEAU Marc (Responsable) 

 

Contributrice scientifique o HIRSCHELMANN Astrid (Université Rennes 2) 
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1.2  DYNAMIQUE DE TRAVAIL 

 

Mobilisé sur le thème Interventions intensives en situation de ŎǊƛǎŜ Ŝǘ ŘΩurgence, à partir duquel a 

été investie la dynamique de recherche et de production de connaissances, l’activité du groupe 

Recherche B s’est décomposée en trois phases : 

 

ω Avril 2013 ς Décembre 2013 [5 réunions] 

Il s’est tout d’abord agi de mener une veille scientifique, dans l’objectif de documenter les 

stratégies d’intervention intensive dans des contextes de crise parents-enfants et/ou de situations 

d’urgence en protection de l’enfance. Après un premier repérage des ressources documentaires 

françaises et étrangères a priori pertinentes au regard de la thématique de recherche, la veille 

scientifique a ensuite permis de proposer des restitutions de lectures de textes, que l’on peut 

classer en trois catégories : 

 Des définitions de notions : Crise1, Négligence2 ;  

 Des orientations cliniques générales : Théorie systémique3, Approche centrée sur la 

solution4 ; 

 Des dispositifs québécois d’intervention intensive : Crise-Ado-Famille-Enfance [CAFE]5, 

Programme Individualisé d’Intervention Intensive auprès des Adolescents [PIIIA]6.  

 

Outre les éléments de connaissance qu’elle a permis de capitaliser sur la thématique de 

recherche, la veille scientifique a dans un second temps enrichi la réflexion sur les pratiques en 

fournissant des repères théorico-cliniques à partir desquels interroger les actions.  

 

ω Janvier 2014 ς Juin 2014 [4 réunions] 

La deuxième phase de travail a consisté à investir le champ des actions expérimentées, à partir de 

janvier 2014, dans les différents CDAS. Non réductible à une forme d’analyse des pratiques – 

même si elle en a partiellement, et nécessairement, procédé – cette nouvelle séquence avait pour 

objectif de produire des connaissances à partir des expériences et questions de terrain. Le travail 

a dès lors consisté à :  

 Expliciter le cadre général des dispositifs d’intervention en situation de crise et/ou 

d’urgence : APPUI, EPAULER, SIEE ; 

 Présenter et discuter des situations prises en charge au sein de ces dispositifs7.  

                                                           
1 Ausloos, 2003 ; Berg, 1998 ; Du Ranquet, 1991. 
2 CLIPP, 2008 ; Turcotte et Pilote, 2012. 
3 Ausloos, 2003. 
4 Berg, 1998. 
5 CSSS de la Montérégie, 2005 ; Pauzé et al., 2007. 
6 Bouchard et al., 2012. 
7 Huit situations seront ici présentées : trois pour APPUI (CDAS de La Roche aux Fées), trois pour EPAULER (CDAS de 
Maurepas), deux pour SIEE (CDAS des Champs-Manceaux). 
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 Repérer les modalités d’évaluation des situations et les logiques d’intervention des 

professionnels ; 

 Dégager les thématiques transversales aux différentes actions. 

 

Ainsi, le passage de la première à la deuxième phase a initié un déplacement de la réflexion sur les 

problématiques de terrain. Favorisant la prise de connaissances sur les différents dispositifs, cette 

deuxième phase a permis de repérer les dimensions et les questions qui structurent les dispositifs 

d’intervention intensive en situation de crise et/ou d’urgence, tant du côté des problématiques 

familiales que des postures professionnelles et des dynamiques partenariales. De plus, ces 

échanges sur les pratiques n’ont pas toujours été explicitement guidés par des concepts et une 

analyse théorique. Il s’est plutôt agi, dans un premier temps, de décrire les dispositifs puis de 

présenter plusieurs situations rencontrées et les actes professionnels qu’elles ont impliqués. Cette 

démarche a été indispensable pour non seulement situer ce dont on parle, mais aussi récolter de 

solides éléments de réflexion à partir desquels croiser théorie et pratique. 

 

ω {ŜǇǘŜƳōǊŜ ς Décembre 2014 [3 réunions] 

Dans la continuité de la précédente, cette troisième et dernière phase s’est tout d’abord attachée 

à poursuivre l’analyse des problématiques de terrain, en se focalisant cette fois sur des 

thématiques plus précises et localisées dont l’approfondissement s’est révélé heuristique. Le 

second objectif concernait la formalisation et la finalisation du présent écrit. 
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2  «  C R I S E  » ,  «  U R G E N C E  »  :  D E  Q U O I  P A R L E - T -

O N  ?  

 

Éminemment polysémique, le terme de « crise » renvoie à des phénomènes, des domaines et des 

champs d’étude multiples. En effet, « ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƳƴŜ нллу Ŝǎǘ-elle de même 

nature que celle affectant le dialogue inter-religieux depuis des siècles ? Peut-on évoquer les 

cataclysmes naturels au même titre que les crises économiques ou industrielles ? Une prise 

ŘΩƻǘŀƎŜǎ Ŝǎǘ-elle à traiter à égalité avec une série de suicides en entreprise ? Une crise de 

civilisation emprunte-t-ellŜ ƭŜ ƳşƳŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǉǳΩǳƴŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƳŀƧŜǳǊŜΦΦΦ Κ " ƭΩŞǾƛŘŜƴŎŜΣ ƭŀ 

réponse est non » (Portal, 2009). La prolifération du terme depuis une quarantaine d’années, 

alliée à des usages extensifs, voire abusifs, repérés par Edgar Morin dès 1976 (Morin, 1976), rend 

difficile la tentative d’une définition générique, stabilisée et opératoire. D’où la nécessité, si l’on 

souhaite faire de la « crise » et de l’un de ses corollaires, l’ « urgence », un cadre conceptuel apte 

à rendre compte d’un certain nombre de phénomènes et à orienter l’action, de circonscrire le 

champ de référence dans lequel on se situe. 

 

2.1  PERSPECTIVE PSYCHO-SOCIALE 

 

En première approximation, « crise » et « urgence » sont ici saisis dans une perspective 

d’intervention psycho-sociale. L’intervention en contexte de crise et/ou d’urgence existe depuis 

plusieurs décennies en tant qu’approche clinique. Depuis les années soixante, ce type de dispositif 

s’est progressivement appliqué à une multitude de services, d’interventions et de problèmes, à tel 

point qu’il existe aujourd’hui des équipes de crise spécialisées dans des domaines aussi variés que 

la santé mentale, la première ligne psycho-sociale, l’urgence médicale ou post-traumatique, 

l’intervention de crise téléphonique, l’intervention de crise en milieu scolaire et auprès des forces 

armées, etc. Or, force est d’admettre que le fait de réunir ces multiples formes de prise en charge 

sous le même qualificatif d’ « interventions de crise » pourrait laisser croire à « ƭΩǳƴƛŦƻǊƳƛǘŞ ŘΩǳƴŜ 

situation de crise et de la pratique clinique, alors que dans la réalité, on assiste plutôt à un 

ŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜ Ł ǘƻǳǘŜǎ ǎƻǊǘŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜǎ ŎƭƛƴƛǉǳŜǎ » 

(Séguin et al., 2012). Il importe dès lors d’ancrer le modèle de la crise et le type de pratique censé 

la traiter dans un champ spécifique. Mais avant d’initier un tel mouvement, c’est-à-dire avant de 

projeter les termes de « crise » et d’ « urgence » dans un contexte familial à partir duquel peuvent 

se déployer des dispositifs d’intervention en matière prévention socioéducative et de protection 

de l’enfance, donnons quelques éléments de définition généraux relatifs à la « crise », l’ 

« urgence » et l’ « intervention de crise ». 

 

L’étymologie de la « crise » renvoie au grec Krisis qui, chez Hippocrate, est un terme de 

sémiologie médicale désignant le moment critique où l’on doit décider du traitement du malade1. 

                                                           
1 « " ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΣ Krisis signifie décision Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŘŞŎƛǎƛŦΣ Řŀƴǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ƭŜ 
diagnostic. » (Morin, 1976). 
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Si le terme engage les actions de choisir, de décider et de juger, il implique aussi les conséquences 

d’une décision, d’un jugement ou d’une bataille militaire. « Crise » désigne ainsi, indifféremment, 

le phénomène et ses résultats, la nécessité de la décision et les conséquences de cette décision, le 

moment  critique où il faut décider avec discernement et la période qui entoure ce moment. La 

crise se développe donc dans une temporalité : un avant et un après, des causes et des 

conséquences (Hirschelmann, 2014). 

 

La notion de « crise » est par ailleurs indissolublement liée à celle d’ « événement » dont on 

suppose qu’il va, selon certaines conditions, déclencher un processus dit « de crise ». La nature de 

l’événement peut être très diverse : catastrophe collective, traumatisme individuel, événement à 

la temporalité courte, événement à la temporalité longue voire chronicisée… Quant au processus, 

on peut le modéliser sous la forme d’une succession de trois états : un Şǘŀǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ initial, dont 

la perturbation par un événement provoque un état de vulnérabilité, dont l’incapacité à le 

compenser provoque un état de crise. Ce dernier, sur le registre individuel, se caractérise 

notamment par le fait que la personne est submergée par les émotions, éprouve une tension 

émotive épuisant les ressources cognitives, appréhende difficilement les éléments de réalité, ne 

trouve pas de solutions aux difficultés ou met en place des solutions non adaptées (Hirschelmann, 

2014). D’où l’apparition d’un sentiment d’urgence face à une telle situation de mise en impasse, 

d’autant plus exacerbée lorsqu’on y décèle des éléments de danger ou de risque de danger. 

 

Si la crise est déclenchée par un événement provoquant un état de stress important qui submerge 

les capacités adaptatives de l’individu1, on ne peut en conclure que tout événement provoquant 

une réaction intense est pour autant un état de crise : « les événements et le stress ne suffisent 

pas en eux-mêmes à constituer une crise. [Celle-ci] ǊŞǎǳƭǘŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ 

ŜƴǘǊŜ ǳƴ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƴ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ » (Séguin et al., 2012). La crise surgit 

lorsque le stress induit par l’événement est perçu comme une menace, une difficulté 

insurmontable dépassant les ressources d’adaptation. Si généralement, la confrontation à un 

événement critique amène l’individu à chercher des réponses adaptatives, c’est lorsque celui-ci 

« ne trouve pas de réponses efficaces pour diminuer son niveau de tension [que l’on] observe une 

ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŀƭƭŀƴǘ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǾŜǊǎ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜΣ ŎǳƭƳƛƴŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ 

état de crise » (Séguin et al., 2012). 

 

Ces premiers critères de définition permettent désormais de dégager quelques traits génériques à 

la « crise » du point de vue psycho-social :  

 La crise peut être modélisée comme un processus constitué de trois états : équilibre, 

vulnérabilité, crise ; 

 Ce processus est déclenché par un événement ou une série d’événements perturbant(s) ; 

 Cette perturbation implique un débordement des capacités d’adaptation ; 

                                                           
1 « La crise survient lorsque la tâche à accomplir déborde momentanément les capacités habituelles. On peut donc dire 
ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Şǘŀǘ ŘŜ ŎǊƛǎŜΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǘǊƻǳǾŜǊ ŎŜ ǉǳƛ 
lui est nécessaire pour résoudre la  difficulté ou que trop de difficultés se présentent à la fois. » (Du Ranquet, 1991). 
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 Ce débordement induit une incapacité à trouver des solutions permettant de revenir à 

l’état d’équilibre initial ; 

 Cette incapacité à trouver des solutions adaptatives accentue toujours davantage l’état de 

tension et génère un sentiment d’urgence d’autant plus vif que la situation présente des 

éléments – réels ou ressentis – de danger ou de risque. 

 

Si l’on peut dégager des traits génériques à la « crise », il est également possible d’en élaborer 

une typologie. Du Ranquet propose ainsi de classer les crises selon les événements, ou plus 

précisément les « facteurs de stress », qui les provoquent. Seront qualifiées de « crises 

prévisibles », ou « crises de maturation ou de transition », les crises liées à des événements dits 

prévisibles, soit parce qu’ils ponctuent le développement biopsychosocial, soit parce qu’ils 

procèdent de changement de rôle social (entrée dans un nouveau cycle scolaire, entrée dans la 

vie active, mariage, naissance, changement de travail, déménagement, départ des enfants, 

retraite, décès, etc.). Seront qualifiées de « crises imprévisibles », ou « crises de situation », les 

crises liées à des événements dits imprévisibles et menaçant l’intégrité de l’individu (maladie, 

accident, invalidité, mort), de la famille (absence, abandon, séparation, arrivée d’un nouveau 

membre, etc.), de la société (catastrophes naturelles, crise économique, guerre, etc.) (Du 

Ranquet, 1991). 

 

Séguin et al. (2012) et, dans une perspective théorique sensiblement différente, Hirschelmann 

(2014), établissent quant à eux trois types de crise dont les causes, les manifestations et les 

modes de traitement sont distincts. La crise psychopathologique concerne des individus 

présentant une vulnérabilité psychologique et qui, face à certaines situations, « entrent en crise » 

car leurs ressources adaptatives sont déjà fragilisées par leur état psychologique sous-jacent. 

Autrement dit, l’événement qui provoque ici la crise entre en résonance avec une problématique, 

ou cumul de problématiques, psychologique(s). Outre l’apparition ou l’aggravation d’un tableau 

clinique déjà constitué, on observe également, parfois, des passages à l’acte auto- ou hétéro-

agressifs. La crise psychotraumatique survient en réaction à un événement brutal menaçant 

l’intégrité physique et/ou psychique de l’individu ; la réaction en question s’accompagnant de 

peur, d’impuissance ou d’horreur. Les manifestations de cet état de crise recoupent alors la 

symptomatologie post-traumatique : troubles du sommeil, cauchemars, hyper-vigilance, pensées 

intrusives, conduites d’évitement, isolement, anesthésie affective… La crise psychosociale, enfin, 

est un moment de déséquilibre déclenché par un événement de nature psychosociale mais aussi, 

parfois, de nature développementale : perte, rupture, transition, deuil, série d’événements 

concomitants… Dans ce cas de figure, c’est bien le fait que l’événement soit perçu comme 

menaçant, ou confrontant à une difficulté insurmontable, qui déclenche la crise. 

 

Concernant les interventions en situation de crise psycho-sociale – les deux autres types de crise 

appelant d’autres réponses très spécifiques1 – Du Ranquet indique que leurs objectifs restent 

limités : « hƴ ǎŜ ǇǊƻǇƻǎŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ƭŀǇǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŀǎǎŜȊ ŎƻǳǊǘΣ ŘŜ ǎƻǳƭŀƎŜǊ ƭŜǎ ǎȅƳǇǘƾƳŜǎΣ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜ 

ŎƭƛŜƴǘ Ł ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ 

                                                           
1 Pour davantage de développements : Hirschelmann, 2014 ; Séguin et al., 2012. 
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facteurs qui ont provoqué la crise ainsi que ceux qui vont contribuer à la résoudre ». Dans la 

continuité de ces propositions, Séguin et al. estiment pour leur part que les interventions doivent 

être axées sur « ƭŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜΣ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƻǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ 

événements qui ont mŜƴŞ Ł ƭŀ ŎǊƛǎŜΣ ƭŜ ǊŜŎŀŘǊŀƎŜ ŎƻƎƴƛǘƛŦ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƘŀōƛƭŜǘŞǎ 

de résolution de problème » (Séguin et al., 2012). Une précision importante doit toutefois être 

ajoutée : le rétablissement de l’état antérieur ne pourrait finalement s’envisager qu’à l’intérieur 

« des limites des capacités et des possibilités actuelles. […]. Le traitement en situation de crise fait 

plus que rétablir le fonctionnement antérieur ; il peut amener de profonds changements dans la 

personnalité en facilitant une réorganisation rapide qui résout certains blocages anciens » (Du 

Ranquet, 1991). Dans certaines situations, il ne s’agirait donc pas « seulement » d’une 

intervention visant à apaiser le moment de crise, en comprendre les causes et déplier les 

solutions permettant de revenir à l’état d’équilibre antérieur, mais aussi d’amorcer un 

changement durable des modes de réponse adaptatifs à certains événements critiques et, plus 

globalement, un changement durable de l’organisation d’une personnalité ou d’un système 

familial. 

 

2.2  CRISE ET URGENCE DANS LE CONTEXTE FAMILIAL 

 

En cohérence avec les précédents développements ancrés dans une perspective psycho-sociale 

généraliste, la « crise familiale » désigne précisément les impasses relationnelles et le 

dysfonctionnement qui émergent au sein des familles lors de certaines phases de transition 

« normales » dans leur évolution (naissance, entrée à l’école ou dans l’adolescence, séparation, 

deuil, etc.), ou lorsque les familles sont confrontées à des événements critiques ou traumatiques 

(Pauzé et Touchette, 2012).  

 

L’une des premières difficultés à laquelle se confrontent les intervenants en situation de crise 

familiale est de se trouver débordés par les événements, au risque de répondre à l’urgence par 

l’urgence. Ausloos (2003) insiste justement sur le fait de ne pas confondre crise et urgence, et 

préconise de répondre à ces situations par un contre-paradoxe : « se hâter lentement », se rendre 

disponible rapidement mais prendre le temps de l’accompagnement, en tâchant d’échapper au 

sentiment d’urgence que ces situations font souvent ressentir. Pauzé et Touchette (2012) 

tiennent eux aussi à distinguer crise et urgence, non plus seulement sur le registre de la position 

professionnelle mais aussi en ce qu’elles renvoient à deux logiques d’intervention non 

superposables : « [ΩǳǊƎŜƴŎŜ ǉǳƛ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ ǉǳƛ ǾƛǎŜ ƭŀ 

ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘǊŜǎǎŜ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŜ ǎƻǳƭŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀƭŀƛǎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǘŜƴǎƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƛƴŎƻƴŦƻǊǘΣ 

de la violence ou de la désorganisatiƻƴΦ /ŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ 

ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘŜΦ /ŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ şǘǊŜ ŀȄŞŜ 

ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ des 

ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΦ !ǳǘǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘΣ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀǇǇŜƭƭŜ ƭŜ ǎƻǳƭŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŎǊƛǎŜΣ ƭŜ 

changement » (Pauzé et Touchette, 2012). 

 

Cette idée que la crise appelle le changement est aussi défendue par Berg (1998) lorsqu’elle 
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estime que la crise peut être le signal qu’un problème pourrait devenir plus grave si l’on 

n’entreprend pas certains changements ; le moment de crise constituant une opportunité 

d’opérer ces changements. Ausloos (2003) s’inscrit sur la même ligne lorsqu’il énonce que la crise 

est un moment qui, sous certaines conditions, peut générer un mouvement et produire du 

changement. Dans ce cadre, la crise est moins à combattre qu’à accompagner1. 

 

Afin de développer un véritable concept de « crise familiale », Pauzé et Touchette (2012) en 

établissent les caractéristiques suivantes : 

 La crise s’inscrit dans l’histoire de la famille et de ses membres, et contribue à mettre en 

évidence leurs vulnérabilités ; 

 Elle peut survenir en réaction aux difficultés, tant à résoudre certaines tâches 

individuelles ou familiales, qu’à faire face à un événement, ou un cumul d’événements, 

perturbant(s) ; 

 Elle témoigne d’un état de déséquilibre, d’instabilité, constituant l’indice d’un échec de 

régulation ; 

 La réaction de la famille peut se traduire par une rigidification de son fonctionnement, 

une désorganisation et/ou l’émergence de comportements problématiques (détresse 

psychologique, passage à l’acte, rejet, démission, rupture, etc.) ; 

 La crise se caractérise également par l’incapacité de la famille à élaborer des solutions 

permettant de résoudre le problème posé (les solutions éventuellement mises en place 

pouvant au contraire maintenir voire amplifier le problème) ; 

 Le débordement des capacités de la famille accentue toujours davantage l’état de tension 

et peut faire basculer dans une situation d’urgence. 

 

Ces auteurs proposent ensuite une typologie des crises familiales fondée sur la distinction des 

événements, ou encore des « facteurs de stress » qui les provoquent : 

 La crise situationnelle, provoquée par un événement inédit et soudain qui n’est ni 

prévisible, ni contrôlable (décès, accident, maladie, perte d’emploi, etc.) ; 

 La crise transitionnelle, liée au passage d’un cycle de vie à un autre, passage nécessitant 

de la part de la famille et de ses membres une série de réajustements (formation du 

couple, naissance d’un enfant, entrée à l’école, entrée dans l’adolescence, départ des 

enfants, retraite des parents, etc.). La crise survient lorsque l’individu ou la famille est 

dans l’incapacité de procéder aux adaptations exigées par ces transitions. Par ailleurs, ce 

type de crise peut être considéré soit comme circonstanciel (la famille a jusqu’ici réussi à 

résoudre les problèmes antérieurs mais se confronte une tâche actuelle plus délicate), 

soit comme récurrent (la famille n’a pas pu résoudre les problèmes antérieurs, ce qui la 

rend d’autant plus vulnérable face à la difficulté actuelle) ; 

 La crise structurale, chronique, récurrente et d’une durée prolongée. Elle renvoie à un 

dysfonctionnement chronique lié à un cumul de facteurs de risque (pauvreté, négligence 

parentale, conflit conjugal, addiction, problème de santé mentale, etc.). 

                                                           
1 Ausloos (2003), Berg (1998) et Du Ranquet (1991) rappellent d’ailleurs à plusieurs reprises que l’idéogramme chinois 
désignant la crise combine les deux caractères : le danger et l’opportunité. 
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Cette typologie permet alors de décliner des modalités d’intervention sensiblement distinctes, 

quoique guidées par le même objectif général de « ǊŞǘŀōƭƛǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ŝǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ł ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŜǘΣ 

de façon ultime, à favoriser le développement de compétences adaptatives chez les jeunes et les 

familles » (Pauzé et Touchette, 2012) : 

 Dans la crise situationnelle, il s’agit de soutenir les membres de la famille face à 

l’événement critique, et à trouver avec eux des pistes de solution ; 

 Dans la crise transitionnelle, il s’agit soit d’appréhender la tâche actuelle qui met en 

difficulté pour la résoudre (crise circonstancielle), soit d’appréhender les problèmes 

passés non résolus pour les travailler avant d’intervenir sur la tâche actuelle (crise 

récurrente) ; 

 Dans la crise structurale, il s’agit de réduire le niveau de tension familiale, d’intervenir 

auprès des principaux facteurs de maintien de la crise puis de passer le relais à d’autres 

services. 

 

Cette modélisation s’accompagne enfin d’un souci d’opérationnalisation, sous la forme d’un 

programme d’intervention intensive en situation de crise familiale : le programme CAFE. 

 

¦ƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǉǳŞōŞŎƻƛǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ situation de crise familiale 

Le programme Crise-Ado-Famille Enfance [CAFE] 

Le programme CAFE (CSSS de la Montérégie, 2005 ; Pauzé et al., 2007 ; Pauzé et Touchette, 

2012) est centré sur la famille et vise à prévenir le placement des jeunes en milieu substitut. Il 

a pour objectif général d’offrir aux jeunes et aux familles en crise une intervention rapide et 

intensive dans le milieu naturel du jeune. Le programme s’adresse aux adolescents âgés de 10 

à 17 ans et à leurs familles qui vivent une situation de crise et sollicitent une aide en urgence ; 

ce sont des personnes volontaires. Les situations d’abus sexuels, de négligences graves, ou les 

jeunes déjà confiés à la Protection de la jeunesse ne sont pas concernés par le programme.  

Les objectifs : 

• Éviter la rupture et le placement des jeunes en soutenant la résolution de la crise ; 

• Proposer aux familles une alternative au placement ; 

• Éviter le recours inutile au signalement judiciaire ; 

• Maintenir le jeune dans son milieu en offrant un soutien le soir et en fin de semaine ; 

• Faciliter l’accès aux services extérieurs. 

 

Le programme offre une intervention intensive et diversifiée autour du jeune, des parents, de 

la famille élargie et leur environnement social. Cette intervention brève, de 8 à 12 semaines, 

peut se réaliser au domicile et/ou dans le milieu scolaire. 

Le premier contact est téléphonique et vise à valider l’admissibilité de la famille au 

programme. Après accord, l’intervenant, qui assurera seul le suivi, se présente au domicile 
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dans les deux heures. L’objectif du premier entretien est d’ŀǇŀƛǎŜǊ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ 

le type de crise (1) en prenant connaissance des problèmes et en identifiant les événements 

précédant la crise. L’intervenant s’assure que la sécurité et le développement du jeune ne 

sont pas compromis. Lorsque la famille trouve un certain équilibre, l’intervenant commence 

l’évaluation des besoins et des ressources (2), guidée par un protocole et une méthodologie 

précise. 

Dans les deux ou trois semaines après le démarrage de l’intervention, une synthèse est 

réalisée et échangée avec la famille à partir des informations recueillies notamment  dans les 

questionnaires et les entretiens. Une analyse est construite avec la famille, ainsi que des axes 

de travail établissant un Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ 

adaptatives de la famille (3) en ciblant des objectifs de travail précis et limités à la durée du 

programme.  

À la Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ (4), le professionnel évalue l’impact de ses actions auprès de la 

famille et du jeune, en fonction des objectifs consignés dans le plan d’intervention. Il 

accompagne ensuite, si nécessaire, la famille vers un service relais. 

 

Si les considérations qui précèdent concernent une modélisation de la « crise » telle qu’elle est 

éprouvée par la famille, le groupe Recherche, à partir des constats présidant à la recherche-action 

et ses observations de terrain, a aussi mis l’accent sur le fait que la crise trouvait des résonances 

sur d’autres registres. Il est en effet important, en complément des analyses précédentes, de 

s’interroger en amont sur les acteurs concernés par le processus. Est-ce la famille qui éprouve une 

situation de crise ? Ou s’agit-il aussi des professionnels qui, s’estimant débordés par une situation, 

peuvent faire preuve d’une réactivité pas toujours nécessairement pensée ; comme parfois dans 

les réponses à l’urgence par l’urgence ? Ou s’agit-il encore des relations aux partenaires du 

dispositif de protection de l’enfance, notamment lorsque les passages de relais ne peuvent se 

mettre en place, quels qu’en soient les motifs (pénurie d’offres, déficits d’information, relations 

peu formalisées, relations conflictuelles, etc.) ? Autrement dit, la réflexion sur les interventions 

intensives en situation de crise familiale – et sur la manière avec laquelle des dispositifs peuvent 

être imaginés puis expérimentés – implique de penser les incidences du processus et de son 

traitement sur les familles, les professionnels et les partenaires1. 

 

                                                           
1 À ce titre, les propos développés dans la section 4 porteront la marque de cette exigence. 
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3  T R O I S  D I S P O S I T I F S  A  L ’ E T U D E  

 

Une part importante des réflexions du groupe Recherche ayant pris appui sur l’analyse de 

situations rencontrées dans les dispositifs expérimentés dans les CDAS impliqués dans le projet 

Alternatives au placement, il est nécessaire de donner quelques éléments de cadrage sur les 

actions à partir desquelles le groupe a travaillé1. Il ne s’agit pas ici de détailler le contenu des 

projets correspondants, mais d’en indiquer les lignes de force essentielles. Si des professionnels 

représentant les quatre CDAS impliqués dans le projet ont activement participé aux travaux du 

groupe Recherche B, trois actions mises en place dans trois services différents sont présentement 

explicitées :  

 APPUI [La Roche aux Fées] 

 EPAULER [Maurepas] 

 SIEE [Champs-Manceaux] 

 

Le CDAS des Marches de Bretagne a quant à lui travailler sur un projet d’action consacrée à La 

gestion des crises parents-ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ, abandonnant momentanément 

son expérimentation. En effet, un projet APPUI (Accompagnement Parental Personnalisé Unique 

et Innovant, qui concerne un travail de prévention avec les familles) a été validé dans le cadre du 

Dispositif Alternatif au Placement (DAP) et s’est vu attribuer des moyens supplémentaires. Cette 

action a des incidences sur l’ensemble du personnel du CDAS (actuellement, une dizaine de 

familles est concernée), tout comme la mise en œuvre d’un autre projet expérimental « AEDFG » 

(Aide Éducative à Domicile Familiale Globale). Pour autant, le groupe mobilisé sur l’action 

« Crise » a finalisé l’écrit des deux années d’élaboration de ce projet ; écrit en cours de validation. 

 

3.1  CONSTATS DE DEPART 

 

Afin de mieux prendre la mesure des trois dispositifs sur lesquels le groupe a focalisé son 

attention, indiquons d’abord les éléments de contexte généraux de la démarche, puis les constats 

établis par les équipes2. D’un point de vue général, différents facteurs environnementaux doivent 

en effet être pris en compte : 

 Un contexte socio-économique national tendu et des demandes sociales et éducatives en 

hausse continue ; 

 Des équipes soumises à la pression des demandes toujours croissantes ; 

 Le champ de la protection de l’enfance au cœur des problématiques rencontrées sur les 

territoires depuis plusieurs années, avec, notamment, une augmentation forte et 

continue du nombre d’enfants confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance ; 

                                                           
1 La présentation des dispositifs prend appui à la fois sur les descriptions faites par les professionnels lors des séances 
de travail du groupe Recherche B, et sur les fiches-projets rédigées par les équipes de CDAS. 
2 Les éléments de diagnostic sont issus des fiches-projets des trois actions déclinées ci-après. 
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 Un dispositif d’accueil saturé en protection de l’enfance (assistants familiaux et 

établissements habilités), dans la mesure où il n’est plus actuellement en capacité de 

prendre en charge tous les placements d’enfants ou de les assurer avec réactivité et en 

adéquation avec les besoins de l’enfant et de sa famille ; 

 La tenue des États Généraux de l’Action Sociale du département d’Ille-et-Vilaine en 2011, 

avec la volonté de poursuivre l’amélioration, d’une part du service rendu aux usagers, 

d’autre part du contexte et des conditions d’exercice des missions d’action sociale, tant 

en interne qu’en partenariat sur les territoires. 

 

Au niveau local, chacun des CDAS impliqués dans la démarche a situé quelques-unes de ses 

spécificités et dressé un certain nombre de constats, à partir desquels les actions ont été 

formalisées : 

 

ω CDAS du Pays de la Roche aux Fées 

 La découverte des situations « à risques » se fait généralement lors de moments de 

« crise » ou d’événements particuliers : la survenue d’une première grossesse, la 

naissance d’un premier enfant par le biais d’alertes de partenaires extérieurs, un 

problème lié au logement ou un endettement ; 

 Des interventions sociales (au sens large) très rapprochées sont à ce moment-là 

nécessaires pour soutenir voire étayer les parents dans leur fonction parentale et ainsi ne 

pas avoir recours au placement de l’enfant ; 

 L’intervention et le soutien par les professionnels, dans ces situations, se fait sur le 

moment, au cas par cas, sans cadre d’intervention particulier dans la durée ni outil 

formalisé ; ce qui génère de l’insécurité pour les intervenants internes et externes. De 

plus ces interventions intensives prennent le pas sur le travail au quotidien des 

professionnels de la prévention, notamment l’accompagnement des personnes, 

l’évaluation des informations préoccupantes « Enfant en danger », le partenariat ; 

 Une hausse continue et significative du nombre de placement ces dernières années : 48 

enfants confiés à l’ASE en 2000, 114 en 2011. On observe néanmoins, depuis, une baisse 

régulière : 97 en  2012 et 83 en septembre 2013 ; soit -27% d’enfants confiés à l’ASE au 

CDAS sur une période de 21 mois. 

 Un manque de connaissance des caractéristiques des situations des familles dont les 

enfants sont placés ; 

 L’action des référents ASE, chargés du suivi de placements ASE, est axée essentiellement 

sur l’enfant et ce, au détriment du soutien aux parents. Il est ainsi relevé :   

¶ Peu d’espace d’expression pour les parents eux-mêmes ; 

¶ Pas ou peu d’approche sociale globale « un projet pour la famille » ; 

¶ Le travailleur social ASE devient implicitement et concrètement pour la famille le 

référent principal, voire intervenant unique, les autres travailleurs sociaux ayant 

tendance à s’effacer ; 

¶ Le cas échéant, lorsqu’elle existe, la coordination des différents professionnels 

intervenant sur des champs différents dans la famille n’est ni vraiment organisée, 

ni formalisée ; 
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 Un manque de disponibilité des travailleurs sociaux ASE pour agir sur des champs 

multiples et spécifiques, notamment celui du soutien à la parentalité, essentiel pour 

favoriser et ensuite soutenir le retour de l’enfant au domicile (ou environnement 

habituel) ; 

 La nécessité de développer les compétences professionnelles des référents ASE sur le 

champ de l’appui à la fonction parentale. 

 

ω CDAS de Maurepas 

 Le CDAS fait face à un grand nombre de placements en urgence1 : 29 en 2011, soit près de 

48% des enfants admis à l’ASE dans l’année dont 15 situations inconnues du service. De 

plus, il était observé chaque mois au moins deux situations pour lesquelles la Polyvalence 

et la PMI étaient contraintes d’intervenir en urgence ; 

 La rupture qu’implique le placement peut-être aggravée par le contexte dans lequel se 

fait parfois la prise en charge physique de l’enfant car, dans certains cas, le placement en 

urgence s’impose à tous : à la famille et à l’équipe du CDAS, suite à une décision d’un 

magistrat (OPP) saisi directement par un partenaire extérieur, par exemple ; 

 Par nature, l’intervention et le traitement d’une situation dans l’urgence ne facilitent pas 

pour l’équipe du CDAS : 

¶ L’évaluation fine des réels besoins de la famille ; 

¶ Le repérage de ses capacités et de ses ressources propres ; 

¶ La préparation préalable suffisante ou nécessaire aux individus pour comprendre 

ce qui leur arrive subitement et peut-être pouvoir en tirer profit. 

 La nécessité d’évaluer finement la situation familiale se pose alors d’emblée afin 

d’envisager des aides adaptées, qui devront être proposées  au Juge des Enfants ou au 

procureur de la République dans les meilleurs délais. À cet effet et dans l’intérêt de 

l’enfant et de sa famille, une évaluation socio-éducative intensive et renforcée doit 

s’imposer ; 

 Les délais de mise en œuvre des accueils (placements d’enfants), et les offres existantes 

en matière de modes d’accueil sont insatisfaisants au regard des besoins des familles ; 

 Les acteurs, dont certains sont partenaires, et la population ne sont pas suffisamment 

informés des aides que le CDAS peut apporter plus largement ; 

 Des représentations négatives, dont il faut pouvoir parler, persistent notamment sur la  

question de l’urgence. 

 

ω CDAS des Champs-Manceaux 

 Une certaine récurrence au CDAS de situations de « crises familiales » où des parents 

sollicitent le placement de leur enfant comme solution à leurs difficultés éducatives ; 

 La mise en place en 2009 de la cellule départementale IP (loi 2007), avec notamment une 

procédure départementale clairement définie et généralisée à tout le département, a 

révélé, y compris pour des familles non connues, des situations de « crises aigües » 

parents-enfants (contextes de violences conjugales, de passages à l’acte violents sur des 
                                                           
1 C’est-à-dire des placements n’ayant pas fait l’objet d’une commission ordinaire (CAD, CAE, Commission Enfance). 
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enfants, de fugues, des délaissements, des divorces très conflictuels, des 

décompensations psychologiques maternelles, etc.) ; 

 L’évolution de la loi donnant priorité à la négociation avec les parents a favorisé, y 

compris en situation de gestion « de crise », une pratique professionnelle de 

contractualisation sous forme de mesures ASE administratives, 

¶ pour les familles non connues : il s’agit dans ce cas de mettre rapidement les 

enfants à l’abri, au moins le temps de la crise ; 

¶ pour les familles connues et accompagnées : lorsqu’il y a risque fort voire passage 

à l’acte effectué sur l’enfant, ou dégradation brutale de la situation des parents 

et/ou des enfants.  

Ceci peut avoir comme effet d’entraîner un recours fréquent au placement 

« institutionnel », avec le risque de provoquer le désinvestissement progressif des parents 

et au final rendre difficile le retour des enfants auprès de leurs parents ; 

 La tendance actuelle est à la recherche de solutions alternatives au placement, en 

mettant en œuvre, dans les cas d’urgence, des accueils de courte durée pour une mise à 

l’abri de l’enfant dans son environnement habituel ; 

 Le placement de l’enfant peut, avec le temps, créer ou acter une rupture importante 

entre lui et sa famille, d’où souvent la difficulté à se projeter dans un retour au domicile, 

tant pour l’enfant que pour ses parents ; 

 La méthodologie des actions éducatives à domicile menées par les partenaires serait à 

adapter au plus près des situations familiales. Les délais pour démarrer concrètement 

l’intervention éducative dans la famille sont en effet trop longs (plusieurs mois) ; 

 Les changements d’intervenants entre services peuvent entraîner une rupture dans 

l’accompagnement des familles par le CDAS et une fragilisation du travail déjà réalisé. En 

effet, pour agir, le nouveau service doit prendre le temps de récréer une relation de 

confiance avec l’enfant et ses parents, préalable indispensable en travail social. 

 

3.2  APPUI / CDAS DU PAYS DE LA ROCHE AUX FEES 

 

Appui renforcé à la fonction parentale, le dispositif APPUI porté par le CDAS du Pays de la Roche 

aux Fées vise la mobilisation intensive et globale des parents dans les situations familiales où la 

question du placement se pose. Il s’agit d’intervenir en prévention du placement d’un enfant en 

soutenant les parents dans l’exercice de leur fonction parentale, en veillant à ce que leurs 

compétences et ressources, et/ou celles de leur environnement, soient mieux repérées et 

davantage mobilisées.  

 

L’enjeu est alors de développer de nouvelles modalités d’intervention dans les cas de difficultés 

liées à l’exercice de la fonction parentale pour des enfants non confiés à l’ASE et pour lesquels la 

question du placement se pose. En amont du placement, l’environnement familial est ainsi 

privilégié dans la recherche de solutions avec une participation active des parents. L’objectif est 
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bien d’éviter, ou de limiter, le recours au placement institutionnel1 ou permettre, le cas échéant, 

d’envisager celui-ci comme un moment nécessaire dans le parcours de vie d’un enfant en 

maintenant toutefois la nécessité d’un retour plus rapide et durable au sein de sa famille ou de 

son environnement. L’accompagnement est pensé comme : 

 Centré sur la prise en compte de l’ensemble des problématiques des parents ; 

 Intensif et limité dans le temps ; 

 Favorisant l’activation des compétences et des ressources de la famille ; 

 Garantissant la cohérence et la stabilité des intervenants tout au long du projet 

d’intervention. 

 

Pour ce faire, un tel dispositif implique :  

 D’articuler et de coordonner une intervention pluridisciplinaire ; 

 De mieux évaluer les situations en identifiant les capacités, les ressources et les difficultés 

des parents ; 

 D’associer activement les parents à la fois dans la prise de conscience des difficultés et 

des ressources, et dans la co-définition des objectifs d’intervention ; 

 De faire du placement un levier au service d’un plan d’aide familial global ; 

 De renforcer l’accompagnement des parents en vue de favoriser les conditions de retour 

de l’enfant au domicile en cas de placement. 

 

APPUI s’adresse à toute famille, dès lors que la question du placement se pose. La famille peut 

être déjà connue du service, et sa situation justifie aux yeux des professionnels du CDAS de 

proposer un autre mode d’intervention. L’information sur la situation de la famille peut aussi être 

transmise par les partenaires, notamment lorsque cette dernière n’est pas connue du service. 

 

En amont de l’intervention proprement dite, une pré-évaluation est menée sur un entretien ou 

plusieurs (si nécessaire) par tout collègue du CDAS. Il s’agit là d’apprécier le niveau de risque et de 

danger puis de repérer les difficultés et les ressources de la famille. Une fois écarté le danger 

immédiat qui mènerait vers une Ordonnance de Placement Provisoire [OPP], la question est celle 

de la pertinence d’une intervention d’APPUI en alternative au placement. Pour y répondre, et 

donc décider de l’inclusion ou pas de la famille dans le dispositif, un temps de concertation est 

organisé, réunissant conseiller technique, psychologue, permanent de APPUI et référent de la 

situation. 

 

Une fois le dispositif enclenché, le premier objectif est celui d’une évaluation approfondie. À la 

mise en place du dispositif, l’équipe n’avait pas défini de durée particulière pour cette évaluation. 

Mais il est rapidement apparu que les professionnels y consacraient peut-être trop de temps, au 

risque de ne pas répondre aux attentes et besoins de familles en situation d’ « urgence ». D’où la 

volonté de réduire ce temps d’évaluation à un mois / un mois et demi maximum. À l’issue de 

                                                           
1 Par opposition au placement chez un membre de la famille ou un tiers digne de confiance, voire sans placement du 
tout (accueil partiel ou complet, négocié entre la famille et des proches, par exemple). 
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l’évaluation, certaines familles peuvent ne pas rester dans le dispositif ; principalement, hors 

signalement judiciaire, si la question du placement (d’éloignement de l’enfant) ne se pose plus. 

Dans ce cas, la famille fera l’objet soit d’un accompagnement classique, soit d’une autre mesure. 

 

Une réunion de concertation en présence de la famille (si elle le souhaite) fixe ensuite les objectifs 

et les modalités de cet accompagnement. L’intervention intensive implique un acte une fois par 

semaine pendant 3 mois, renouvelable 3 mois. Un premier bilan entre le référent et la famille est 

effectué à mi-parcours, puis un  bilan final réunissant le référent, la famille et les autres membres 

des temps de concertation. 

 

Un exemple ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

Situation n°2 [APPUI] 

Le service reçoit en novembre 2011 une IP de l’IME où est pris en charge l’enfant A. Après 

évaluation de l’IP, on retient de nombreux indicateurs de risque (problèmes d’hygiène, 

d’apprentissage, de développement) et des difficultés de travail avec la famille (pas de 

collaboration, pas de reconnaissance des problèmes). On s’oriente vers un signalement 

judiciaire, et la juge ordonne une IOE (2012). Le rapport de l’IOE est renvoyé avant échéance 

de la mesure avec demande de placement des trois enfants. Outre A., âgé de 12 ans à ce 

moment-là, la fratrie se compose de B., 6 ans, et C., 4 ans. La décision de placement est 

prononcée en décembre 2012 et les trois enfants seront placés en avril 2013. Ce délai 

s’explique par l’attitude de Madame, très menaçante, et il était recherché une famille 

d’accueil qui puisse accueillir les trois enfants en même temps. Face à l’impossibilité de 

trouver cette configuration, chaque enfant sera placé dans une famille différente. 

Mai 2013 : signalement au juge et suspension de tout droit de visite, d’hébergement et de 

contact car A. révèle des faits d’abus sexuels de la part de Mme X. et M. Y. et, à un jour 

d’intervalle, B. révèle des faits d’abus sexuels de la part de A. 

Octobre 2013 : le CDAS reçoit une déclaration de grossesse de Mme X., qui accouche un mois 

et demi après dans un contexte d’enquête pénale pour abus sexuel… Que fait-on vis-à-vis de 

cet enfant qui va naître (Z. naît en novembre 2013) ? 

La CAD décide que dès l’instant où l’enfant naît, une évaluation rapide et intensive doit être 

menée, d’où l’entrée dans la phase d’évaluation d’APPUI. Les intervenants remarquent 

rapidement que le travail autour du placement des trois enfants n’a pas été mené. Parmi les 

motifs l’expliquant, sont invoqués le délai de mise en place du placement et le déni de la part 

de la famille des conclusions de l’IOE. Ensuite, d’avril 2013 à la naissance de Z., il n’y aurait eu 

aucun travail en raison de l’enquête pénale en cours. Le CDAS est ici en désaccord avec l’ASE : 

un accompagnement aurait tout à fait pu avoir lieu auprès des parents même dans le cadre 

de l’enquête. En conséquence, c’est dans le cadre d’APPUI et sa phase d’évaluation que le 

travail autour de placement va se faire. 

Décembre 2013 : nouvelle audience, à laquelle Madame n’a pas assisté car Z. vient de naître, 

qui renouvelle le placement pour deux ans. Z. n’est pas concernée par cette décision. 

L’évaluation de la situation a duré trois mois, pour savoir quelle était la prise en charge de 

l’enfant au domicile et un important travail a aussi été mené sur le placement des trois aînés. 

Une fois ces registres abordés, l’intervention s’est recentrée sur Z. en laissant la possibilité à 

l’ASE de poursuivre l’accompagnement des parents vis-à-vis du placement. 
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À l’issue du travail sur le placement, le déni n’avait presque pas bougé. Mais dès l’instant où 

l’intervention s’est recentrée sur Z. et le repérage de ses besoins, il y a eu une plus grande 

ouverture de la famille, une affiliation a pu se faire. Du déni de l’ensemble des difficultés, on 

est passé à la reconnaissance de quelques besoins… Si les parents ne sont pas en mesure de 

les nommer précisément, ils admettent que le fait de s’occuper de Z. sans la présence des 

trois aînés a changé la donne. C’est là le principal point d’accroche des intervenants auprès de 

la famille. 

Les parents ont aussi progressivement mis l’accent sur le fait que le travail qu’ils 

souhaiteraient faire autour de leur petite fille (comment faire autrement qu’avec les aînés ?) 

soit regroupé avec le travail sur les trois premiers. De sorte qu’au lieu de faire intervenir un 

binôme APPUI AS/Puéricultrice pour le bébé et l’ASE pour les trois enfants placés, l’idée serait 

de constituer un binôme ASE/Polyvalence ou ASE/Puéricultrice – hypothèse envisagée à partir 

de la demande des parents. 

Enfin, la question du placement ne se posant plus pour Z., la famille est sortie du dispositif et 

le travail se centre désormais sur la construction de l’articulation avec l’ASE. La vigilance reste 

de mise, et notamment la possibilité d’un placement si le travail amorcé dans APPUI et 

poursuivi dans le cadre du binôme avec l’ASE ne permet pas l’évolution des parents. 

 

3.3  EPAULER / CDAS DE MAUREPAS 

 

EPAULER est l’acronyme d’Équipe Pluri-professionnelle pour une Action Urgente Locale et pour 

une Évŀƭǳŀǘƛƻƴ wŜƴŦƻǊŎŞŜ Ŝƴ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ƻǳ Ŝƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭΩşǘǊŜ. Son principe 

général est de gérer différemment les situations dites d’ « urgence ». De fait, moins axé sur la 

notion de « crise » que sur celle d’ « urgence » dans le sens strict de la protection de l’enfance 

(urgence face à un danger ou un risque de danger), EPAULER structure son intervention à partir 

de deux critères : le danger ou le risque de danger pour l’enfant et la nécessité d’une intervention 

sans délai. L’évaluation en urgence de la situation d’enfant(s) concerne ici deux cas de figure : 

 Enfant non confié à l’ASE : il vit auprès de sa famille et la situation de risque ou de danger 

dans laquelle il semble se trouver questionne les professionnels sociaux ou médico-

sociaux, et une évaluation rapide apparaît comme une nécessité ; 

 Enfant déjà confié récemment à l’ASE en urgence : il est déjà placé du fait de la situation 

de danger dans laquelle il se trouvait chez lui, du moins en apparence si l’on se réfère à la 

demande des parents (accueil provisoire en urgence) ou à la décision judiciaire prise en 

urgence, notamment le Parquet. 

 

Or, le fait de ne pas connaître, ou trop partiellement, la situation des familles dans ces contextes 

d’urgence, tout comme de ne pas avoir a priori les moyens de les traiter autrement, ne permettait 

pas de mener correctement une évaluation et, en conséquence, de toujours apporter des 

solutions adaptées. EPAULER tâche ainsi, face à un contexte d’urgence, à limiter le recours au 

placement, ou à en limiter la durée, par une intervention socio-éducative intensive, limitée dans 

le temps, axée sur l’évaluation élargie de la situation (parents, enfants, environnement) et sur la 

recherche avec les parents de solutions adaptées à leur situation. Les objectifs précis de l’action 

visent alors à : 
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 Évaluer au plus vite la situation de danger ou de risque de danger pour l’enfant, en 

sollicitant davantage son entourage afin de développer ou de préserver ses espaces de 

socialisation ; 

 Améliorer l’information des familles afin de les rendre davantage actives dans  la 

recherche de solutions ; 

 Identifier rapidement les besoins de l’enfant et de sa famille, leurs habitudes de vie, et les 

mobiliser dans un plan d’intervention adapté ; 

 Prendre en compte et reconnaître les savoirs et les pratiques des familles et celles des 

acteurs éducatifs dans leur diversité ; 

 Organiser une meilleure coopération et articulation avec les partenaires qui concourent à 

la protection de l’enfance (école, parquet, hôpital, police etc.). 

 

Du point de vue du schéma général de son déroulement, une fois reçue la situation d’urgence (par 

un parent, un enfant, un professionnel extérieur, un tiers, le parquet, l’assistante sociale 

d’urgence, etc.), un premier recueil d’informations est établi par n’importe quel travailleur 

médico-social du CDAS au cours d’un entretien. Ces informations sont transmises immédiatement 

à la Conseillère technique qui mobilise alors une partie de l’équipe EPAULER pour la concertation. 

Si la situation est connue, les professionnels de ces situations assisteront à la concertation qui 

déterminera s’ils sont les mieux placés pour intervenir avec  l’équipe d’urgence. Ce premier temps 

de concertation en équipe restreinte permet de statuer sur la qualification de l’urgence, de 

constituer le binôme d’intervention composé de deux professionnels, de fixer le début de 

l’intervention. De là, la recherche de l’adhésion de la famille est essentielle et nécessaire pour que 

les professionnels interviennent dans le cadre d’EPAULER. 

 

La première rencontre avec la famille a lieu le plus rapidement possible (le jour même ou le 

lendemain), et souvent dans le lieu de vie de l’enfant. Il s’agit de présenter à la famille le cadre de 

travail (mission de protection de l’enfance, principes de l’intervention, objectifs généraux), 

d’obtenir son adhésion et de la mobiliser activement. Le premier entretien permet d’amorcer un 

apaisement de la situation et de mener une première évaluation : comprendre le fonctionnement 

familial, les habitudes de vie, réfléchir avec l’enfant et sa famille sur les difficultés rencontrées, 

vérifier les ressources dans l’environnement élargi et envisager avec la famille les premières pistes 

de travail. Les personnes ressources dans l’environnement peuvent être rencontrées dans un 

délai rapide. 

 

Après ce premier entretien, un deuxième temps de concertation est organisé pour étudier les  

informations recueillies, établir un plan d’action déterminé à partir des besoins de l’enfant, 

préciser ce qui peut être fait avec les parents, la famille et/ou les proches, et déterminer les 

ressources, les capacités personnelles et familiales sur lesquelles s’appuyer pour mener à bien 

l’intervention intensive. Celle-ci, qui combine à la fois évaluation renforcée et intervention 

intensive, peut durer entre quelques jours et deux mois  maximum et elle débouchera sur un 

temps de concertation (ou CAE / CAD)  pour décider, soit de la fin de toute intervention sociale, 

soit de la mise en place d’un accompagnement « classique » par des professionnels du CDAS, soit 

de la mise en œuvre d’une aide éducative dans un cadre administratif ou judiciaire (TISF, EEC, 
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MJIE, AED, AER, AEMO, etc.), soit d’une prise en charge physique par l’ASE (administrative ou 

judiciaire). 

 

Un exemplŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

Situation n°3 [EPAULER] 

Le vendredi 25/04/2014, le directeur d’une école élémentaire contacte la conseillère 

technique du CDAS pour informer qu’une enfant de 7 ans ne veut pas rentrer chez elle, 

expliquant notamment que sa mère la frappe avec des ustensiles de cuisine. L’enfant est bien 

connue du directeur puisque régulièrement, elle ne veut pas travailler en classe, en sort sans 

demander la permission, a amené des médicaments à l’école… Aux dires de la mère, l’enfant 

aurait fugué dans la semaine pendant quelques heures. Après examen clinique par le médecin 

scolaire, aucune trace de coup n’apparaît sur le corps de l’enfant. Le médecin décide tout de 

même de signaler la situation au Parquet des mineurs et le substitut ordonne une enquête de 

la brigade des mineurs, sans demande de placement. La mère est déjà accompagnée par une 

assistante sociale et une puéricultrice au CDAS et cette semaine-là, elle avait alerté l’AS sur le 

comportement de sa fille. 

Ce même jour (25/04), la conseillère technique sollicite l’équipe EPAULER pour un temps de 

concertation, en présence de l’AS et de la puéricultrice accompagnant déjà la famille. Celle-ci 

a bénéficié d’une AED de 3 ans, close un mois auparavant. Au regard des nouveaux éléments 

(multiplication des comportements problématiques de l’enfant dans les jours qui précèdent, 

signalement de la situation, interpellation par la mère de l’école puis du CDAS) et de l’absence 

prochaine de l’AS de référence, il est décidé d’une intervention EPAULER, menée par 1 AS de 

polyvalence et 1 AS de l’ASE, dès la semaine suivante, une fois l’accord trouvé avec la mère. 

L’intervention se fera parallèlement à l’enquête de la brigade des mineurs, qui en a été 

informée. 

Ce vendredi, un contact téléphonique est pris avec Madame, lui expliquant que le CDAS ne va 

pas la laisser pas seule gérer ces difficultés avec sa fille, et fixant un premier rendez-vous le 

lundi suivant. Madame est donc rencontrée ce lundi par son AS référente et la conseillère 

technique pour présenter l’intérêt de l’intervention d’EPAULER, afin de comprendre avec elle 

et ses enfants ce qui se passe dans la famille, et notamment le comportement de sa 

benjamine. Madame donne son accord. 

L’intervention débute le mardi au domicile pour une durée de 5 mois, le temps d’évaluer la 

situation (jusqu’au 8/07/2014) et d’envisager une suite à l’accompagnement. Les 

professionnels sont intervenus 3 fois par semaine pendant les 2 premières semaines, dans 

l’objectif d’atténuer la « crise » et de comprendre avec la petite fille et sa famille ce qui se 

passait, pourquoi elle « explosait ». 

Le parcours familial est marqué par une problématique d’abandon et la récurrence de 

questions de place, par rapport à une sœur jumelle (envers qui l’enfant témoigne de 

l’agressivité), par rapport à une sœur aînée (âgée de 18 ans, arrivée en France il y a seulement 

un an), par rapport à un père absent (et vivant en Afrique). 

Outre le travail mené sur la reconnaissance par la mère des difficultés éducatives et la 

compréhension des transactions familiales, l’intervention a été aux prises avec les 

« affabulations » de la petite fille (l’examen médico-légal n’ayant rien révélé, et celle-ci se 

rétractant régulièrement par rapport à ses déclarations de mauvais traitement) et la nécessité 

de vérifier ses dires auprès de la mère et de l’école. L’intervention a aussi consisté à 
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accompagner la mère vis-à-vis de l’école. Plus précisément, la mère donnait au départ 

beaucoup de crédit à sa fille, en rejetant la responsabilité des difficultés sur l’école. Il a donc 

fallu médiatiser ces relations compliquées, ce qui a en retour permis d’évaluer la véracité de 

certains propos et de mieux mesurer le mal-être de l’enfant et les difficultés à la maison. 

Le 08/07/2014, une Commission d’Aide à la Décision propose la mise en place d’une AED et 

une prise en charge thérapeutique pour les deux jumelles. Lors de cette commission, un 

représentant de l’association d’aide éducative (avec qui le CDAS a travaillé en amont pour que 

les situations EPAULER puissent si nécessaire être prises en charge en priorité) est présent 

pour favoriser le relais. En août, il y a une proposition de signature d’AED avec cette 

association mais elle est repoussée à septembre, compte-tenu des congés de la famille. 

Durant la période estivale, un lien téléphonique avec le CDAS est maintenu. À ce titre, 

l’évaluation avait permis d’observer que les comportements problématiques de l’enfant 

passaient essentiellement par l’école (même l’agressivité envers sa jumelle) tandis qu’à la 

maison, ils étaient plus rares. La mère avait en effet réussi à y instaurer un cadre, notamment 

grâce à la précédente AED. L’été s’est donc plutôt bien déroulé, et l’évaluation avait aussi 

permis de repérer les ressources (famille, amis) sur lesquelles la mère s’est appuyée. 

Dans l’attente du relais, le binôme EPAULER est donc resté le référent de la famille mais en 

octobre, l’AED n’est toujours pas effective et le CDAS n’est pas encore en mesure d’en 

connaître les raisons (faute d’informations de la part de l’association partenaire). 

 

3.4  SIEE / CDAS DES CHAMPS-MANCEAUX 

 

Nommé Accompagner la crise pour éviter le placement dans son projet initial, le dispositif 

s’intitule désormais Soutien Intensif à ƭΩ9ƴŦŀƴǘ Ŝǘ ǎƻƴ 9ƴǘƻǳǊŀƎŜ. Son objectif est de réduire le 

recours aux placements institutionnels dans des contextes de « crise intrafamiliale impliquant les 

enfants », en proposant des interventions alternatives1. Le SIEE s’adresse à toute famille en 

situation de « crise » qui pourrait déboucher sur un placement ; soit parce qu’il s’agit de la 

demande urgente et concrète des parents, soit parce que les professionnels envisagent le 

placement si un mode d’intervention alternatif n’est pas trouvé. Le dispositif porte une grande 

attention à la notion de prévention, d’intervention le plus en amont possible de la « crise » au 

sens strict. Les principes généraux de l’intervention consistent dès lors à favoriser la protection et 

la stabilité de l’enfant dans sa famille, et à mobiliser les compétences parentales et les personnes 

ressources autour de l’enfant. L’hypothèse qui sous-tend cette action énonce que l’on peut limiter 

le recours au placement « institutionnel » de l’enfant par : 

 Une intervention sociale intensive, réactive et pluridisciplinaire ; 

 Un accompagnement de la « crise » ; 

 Une implication des parents, du réseau de la famille et/ou de l’environnement (i.e. des 

solidarités de proximité). 

 

                                                           
1 Il s’agit globalement de contextes familiaux tramés de tensions intrafamiliales donnant lieu à des réactions assez vives 
et parfois difficiles à contenir pour les travailleurs sociaux, avec parfois risque de passage à l’acte sur l’enfant et 
dégradation totale de la situation. 
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La méthodologie privilégiée repose notamment sur les caractéristiques suivantes : 

 Un plateau technique et décisionnel spécifique et pluridisciplinaire ; 

 Une internalisation de certaines fonctions (TISF, Psychologue, Aide Éducative Consolidée) 

pour favoriser non seulement la pluridisciplinarité, mais aussi le passage et la continuité 

du relais à l’issue de l’intervention ; 

 Une intervention intensive et limitée dans le temps : 12 à 15 semaines, en fonction des 

situations ; 

 Un protocole préalablement présenté et explicité auprès de la famille ; 

 Un plan d’intervention individualisé, négocié, et co-construit avec la famille ; 

 Un processus d’évaluation du dispositif avec la famille. 

 

Du point de vue de son fonctionnement, le dispositif se met en place dès lors que le CDAS a 

connaissance d’une situation décrite comme une « crise intrafamiliale impliquant les enfants ». Le 

SIEE peut être sollicité de plusieurs manières : une IP, des collègues rencontrant des difficultés 

dans un accompagnement, les parents sollicitant un placement, etc. Dans tous les cas, c’est la 

Conseillère technique qui « fait le tri » avant de convoquer l’équipe en commission 

pluridisciplinaire pour décider collectivement d’une inclusion dans le dispositif. 

 

Une première rencontre est organisée dans la journée auprès de la famille, dans le lieu qui paraît 

le plus approprié. Outre la prise de connaissance de la situation et sa première évaluation, cet 

entretien permet également de présenter le dispositif à la famille. À ce titre, il importe d’insister 

auprès d’elle sur l’intensité et la durée de l’intervention, de présenter les professionnels qui 

pourraient y être mobilisés (Assistant de service social, Psychologue, TISF, Auxiliaire de 

puériculture, etc.) et de s’assurer de la disponibilité – physique et psychique –   des parents et de 

l’enfant.  

 

Les interventions socio-éducatives développées ont ensuite lieu à un rythme de deux à trois fois 

par semaine, voire davantage, et peuvent être programmées, si nécessaire, sur des horaires 

décalés (en dehors des créneaux horaires habituels des services départementaux). Pendant toute 

la durée de la prise en charge, le plateau technique spécifique est mobilisable dans la journée si 

besoin, et en fonction des situations. De plus, un responsable Protection de l’Enfance est 

systématiquement disponible et joignable pour prendre les décisions nécessaires. 

 

La fin de cette prise en charge implique de préparer avec la famille la sortie du protocole 

d’intervention en situation de crise sans provoquer de rupture avec le CDAS, et en évitant tout 

délai dans la mise en œuvre d’une nouvelle mesure d’aide éducative si elle s’avère nécessaire. 

D’où le choix du CDAS d’internaliser certaines fonctions (en particulier un poste d’éducateur en 

Aide Éducative Consolidée) pour favoriser le passage et la continuité du relais entre l’intervention 

de crise et une autre forme d’accompagnement, dans le cadre d’une aide éducative « de 

secteur ». 
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Un exemplŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

Situation n°4 [SIEE] 

Cette situation n’était pas connue du service. Mme G. se présente une première fois à 

l’accueil du CDAS en février 2013, évoquant des difficultés éducatives avec sa fille de 14 ans 

(fugues, désinvestissement scolaire). Excédée et désemparée par l’attitude de sa fille, 

Madame n’envisage pas d’autre solution que celle d’un placement. Une prise en charge par le 

pôle Enfance est proposée, au cours de laquelle une évaluation et un accompagnement ont 

pu se réaliser. Celui-ci a dans un premier temps permis d’apaiser la situation, mais elle s’est 

ensuite dégradée. 

La situation familiale est complexe. Madame a quatre enfants : la jeune en question et une 

fille aînée d’un âge très proche, toutes deux nées du même père (qu’elles n’ont jamais 

connu). Madame s’est ensuite mariée et a vécu avec un autre compagnon pendant un peu 

plus de 10 ans, dans le Nord. De cette union sont nés deux garçons actuellement âgés de 7 et 

4 ans. Le couple s’est séparé de façon soudaine et il y a eu « négociation » : chacun aurait 

deux enfants. Pour le plus jeune, il a été considéré qu’il était plus logique que la mère s’en 

occupe, l’autre garçon restant avec le père. Quant aux deux filles, la jeune prise en charge a 

suivi sa mère à Rennes tandis que l’aînée est restée dans le Nord avec son beau-père.  

Le premier accompagnement par le CDAS a permis d’apaiser la situation, de ne plus être dans 

l’hypothèse du placement et d’imaginer un accompagnement éducatif soutenu et renforcé. Il 

était évalué que la mère n’était pas assez investie et ne manifestait pas le souhait d’être trop 

mobilisée par le service social. Dans ce contexte, la collègue qui la suivait a émis l’hypothèse 

d’une prise en charge SIEE, puis de basculer ensuite en Aide Educative Renforcée. Mais, au 

préalable, l’enjeu était déjà de permettre à cette mère de s’approprier davantage la situation 

familiale et ses difficultés, pour qu’ensuite une AER puisse prendre sens. Elle a donc présenté 

la situation à la Conseillère technique, qui a réuni l’équipe en commission afin de décider de 

l’inclusion de la situation dans le dispositif, en janvier 2014. 

À cette période, il apparaît que malgré ses demandes récurrentes de placement, la mère reste 

ambivalente. La jeune, quant à elle, n’adhère jamais à cette perspective et le service évalue 

qu’au vu de son comportement et des fugues à répétition, elle risquerait fort de mettre en 

échec un éventuel placement. 

Le caractère intensif de l’intervention a parfois été difficile à mettre en place. Certes la mère 

chemine et l’affiliation semble dorénavant acquise mais c’est un travail qui a pris du temps, 

notamment celui d’acceptation par Madame, défensive et impulsive, des retours qui peuvent 

lui être faits sur sa situation et celle de sa fille. Il a donc fallu assouplir et moduler 

l’intervention, accepter par exemple de ne pas avoir de rencontres systématiques et de 

recourir à des contacts téléphoniques. 

La jeune manifeste un mal-être important, des conduites à risque et paraît très lucide sur les 

fragilités d’une mère carencée affectivement. Depuis plusieurs années, le cadre de l’autorité 

est très fluctuant. De plus, la période de l’adolescence, la séparation du couple, le 

déménagement à Rennes, la scolarisation dans un nouvel établissement, l’arrivée dans un 

milieu urbain (tandis qu’ils vivaient en milieu rural dans le Nord) et la fragilisation de la mère 

sont autant d’éléments de contexte éclairant les difficultés. 

Aux vacances de Pâques, la jeune a fugué. Ce n’est certes pas la première fugue mais celle-ci a 

duré 15 jours, au départ avec un groupe de jeunes, à Rennes, puis Nantes et Paris. À ce 

moment-là, le travail avec la mère a été de la sensibiliser aux démarches à effectuer vis-à-vis 

de la Brigade des mineurs, du collège, de l’internat… via des échanges téléphoniques, parfois 
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plusieurs fois par jour et à l’initiative de la mère comme du CDAS (cette réciprocité 

témoignant d’ailleurs du lien finalement tissé entre elle et le service). La mère, ainsi soutenue, 

s’est montrée participative, critique et force de proposition. En parallèle, un important travail 

de médiation et d’accompagnement s’est mis en place avec l’école, la jeune et la mère, 

favorisant l’apaisement de la situation. 

Aujourd’hui (mai 2014), la jeune est déscolarisée. Il a été fait le choix qu’elle ne retournait pas 

à l’internat (où sa réputation, notamment, risque de trop la fragiliser) et un séjour de rupture 

est envisagé par le service. En attendant, la famille a trouvé une solution : la jeune, sur sa 

proposition, est dans les Alpes chez la grand-mère maternelle, pour 4 semaines. Il est 

recherché un séjour de rupture pour travailler le projet de vie et si, du côté de Madame, le 

principe et le bien-fondé de l’intervention semblent acquis, c’est l’intervention auprès de la 

jeune qu’il s’agit maintenant de consolider. 

Malgré sa demande réitérée de placement, durant les épisodes les plus critiques, Madame a 

donc su solliciter l’entourage familial en relais de la prise en charge de sa fille (et bien-que 

cette démarche, manifestement, lui coûtait). Au cours des épisodes de fugue, il lui a tenu à 

cœur de maintenir le lien avec sa fille (via Facebook) et, dans le souci de sa sécurité, de 

coopérer étroitement avec la Brigade des Mineurs. La jeune, lors de ces épisodes, a elle aussi 

maintenu le lien. 

Enfin, la mère a récemment déménagé et, ne dépendant plus du CDAS des Champs-Manceaux 

mais de celui de Maurepas, elle craignait que l’intervention prenne fin. Au regard de la 

situation spécifique, et après en avoir débattu en commission SIEE, il a été fait le choix, dans 

un premier temps, de poursuivre la prise en charge malgré le changement de secteur, et de 

prendre ainsi le temps avec la famille de travailler les relais. 

 

  



ASKORIA - Les métiers des solidarités        V 15 03 29      Page | 31  

4  D E S  Q U E S T I O N S  T R A N S V E R S A L E S  

 

À partir du travail du groupe Recherche sur la veille scientifique et les problématiques de terrain, 

il s’agira maintenant d’expliciter quelques-unes des questions qui émergent dans les actions mises 

en place. Loin de chercher à évaluer la consistance des discours des professionnels sur leurs 

pratiques au regard d’un corpus théorique supposé faire « doctrine », l’objectif est d’effectuer un 

« simple » et premier repérage des questions transversales qui structurent ces discours1. De plus, 

l’accent porté sur la transversalité implique, dans ce premier acte, de s’attacher davantage à la 

mutualisation des questionnements qu’à la distinction fine des spécificités de chacune des actions 

étudiées. 

 

4.1  ÉVALUER LA SITUATION 

 

En cohérence avec les objectifs d’alternatives au placement fixés dans la recherche-action, APPUI, 

EPAULER et SIEE s’adressent à toute situation familiale dans laquelle la question du placement de 

ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎŜ Ǉƻǎe, qu’il s’agisse d’une demande formulée explicitement par la famille, d’une 

hypothèse émise par les professionnels et/ou les partenaires, ou d’un risque pressenti par les 

professionnels si un mode d’accompagnement alternatif n’est pas mis en place. Il s’agit donc 

d’intervenir en amont du placement pour l’éviter, dans la mesure du possible. Par ailleurs, cette 

« situation familiale dans laquelle la question du placement de l’enfant se pose » se caractérise 

différemment selon le contexte considéré. Si l’on confronte par exemple ces dispositifs à un 

programme tel que CAFE, il apparaît que ces derniers ne sont pas nécessairement indexés à la 

question de la « crise » (et de son corollaire, l’ « urgence ») comme porte d’entrée exclusive dans 

le dispositif et modèle théorique à partir duquel se déclinerait l’intervention. Le critère princeps 

est le risque de placement dans des situations où ce qui en jeu peut tout à tour renvoyer à une 

problématique éducative récurrente voire chronique, un moment critique de « crise familiale » au 

sens strict, un danger avéré ou un risque de danger impliquant une intervention sans délai… Dans 

tous les cas, l’intervention sera guidée par le souci de construire avec les familles des solutions 

alternatives au placement sur la base d’une évaluation aussi précise que possible de la situation. 

 

ω Les « points aveugles η ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

La question de l’évaluation amène les professionnels à mettre en avant au moins deux enjeux : 

 Une évaluation globale, et qui ne soit pas seulement attachée au repérage des manques, 

carences et dysfonctionnements ; 

 Une évaluation « partagée », « co-construite », avec la famille ; 

 

                                                           
1 Du point de vue de la méthode, soulignons que le groupe Recherche n’a pas étudié les dispositifs autrement qu’à 
travers le prisme du discours des professionnels à leur endroit. Ainsi, à seul titre d’exemple, aucune observation in situ, 
et effectuée par une (des) personne(s) extérieure(s) à l’action étudiée, n’a été menée. 
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Sur le premier aspect, l’idée d’une évaluation globale entre d’abord en résonance avec le constat 

d’une pratique évaluative parfois trop essentiellement axée sur la seule sphère intrafamiliale, au 

détriment de critères environnementaux tels la situation socio-professionnelle des parents, les 

conditions de vie de la famille, son réseau social, ses espaces de socialisation, ses rapports aux 

institutions (école, services sociaux, justice…), etc. À partir d’une recherche effectuée dans une 

institution, Sellenet montre d’ailleurs comment l’analyse des professionnels tend régulièrement à 

faire passer la question sociale au second plan face aux données psychologiques, au risque de 

devenir un « point aveugle » de l’évaluation (Sellenet, 2007). En ce sens, la notion d’évaluation 

globale renverrait déjà à la prise en compte par les professionnels du contexte social élargi au sein 

duquel appréhender la problématique familiale.  

 

Mais un autre « point aveugle » de l’évaluation peut être mis en lumière, celui relatif à ce que l’on 

nomme « capacités », « compétences » ou « ressources ». À ce titre, d’après les données issues 

de la même recherche, Sellenet souligne que « Řǳ ŎƾǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ŎƻƳǇƭŜȄŜΣ 

ŎŀǊ ǎƛ ƭŜǎ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ōƛŜƴ ǊŜǇŞǊŞǎ όǾƛƻƭŜƴŎŜΣ ŀŘŘƛŎǘƛƻƴǎΣ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ƳŜƴǘŀƭŜǎΧύΣ ƭŜǎ 

compétences restent peu nommées » (Sellenet, 2007)1. En congruence avec cette observation, du 

point de vue des professionnels participant au groupe Recherche, la prise en compte des 

capacités n’a pas toujours été, loin s’en faut, celle qui a jusqu’ici guidé les pratiques évaluatives. 

Plus précisément, on était peut-être davantage dans l’optique de prescrire aux familles des 

orientations ou des solutions à partir des seuls dysfonctionnements repérés. Comment amener 

les familles à être « actrices » de leur prise en charge et les accompagner dans la « co-

construction » de solutions ? Telle est l’une des questions qui sous-tend, au moins en partie, le 

souhait d’une évaluation décalée de la seule mesure des défaillances au profit de l’expression des 

besoins et de la prise en compte des capacités. Et l’on aperçoit par la même occasion comment 

une évaluation de cette sorte, outre la lecture dynamique des situations qu’elle encourage et son 

pouvoir d’interrogation des pratiques, pourrait peut-être permettre d’ouvrir « ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ƭŀ 

coéducation si prônée dans les institutions » (Sellenet, 2007). 

 

Sur un plan théorico-clinique, cette perspective misant sur les capacités est précisément celle 

soutenue par les spécialistes des interventions de crise (Pauzé et Touchette, 2012 ; Séguin et al., 

2012). Du Ranquet (1991) estime qu’elle est d’autant plus importante que nombre de familles en 

difficulté « ƻƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ƴŞƎŀǘƛǾŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ 

ŀǳǘǊŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭΣ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ŀ ǎǳōƛ des 

échecs répétés est en quelque sorte « conditionnée » à se croire incapable. Elle va « conditionner » 

ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ Ł ǇŀǊǘŀƎŜǊ ŎŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ŀƛƴǎƛ ŎŜ ŘŞǎŜǎǇƻƛǊ ǉǳƛ ƭΩƘŀōƛǘŜ ». La 

focalisation sur les seules défaillances risquerait donc de maintenir la famille dans un mode de 

fonctionnement problématique, là où les attendus des intervenants sont pourtant, en toute 

logique, inverses. Dans un même état d’esprit, l’approche d’Ausloos (2003), orientée par la 

thérapie familiale systémique, repose elle aussi sur la valorisation des compétences familiales, ou 

plus exactement sur la nécessité de faire confiance aux compétences des familles pour résoudre 

les problèmes auxquels elles sont confrontées. Il s’agit de penser leur mode de fonctionnement 

comme la meilleure solution qu’elles ont pu trouver dans leur contexte, avec les moyens dont 

                                                           
1 Et pour une approche critique de la notion de « compétences parentales », voir Sellenet, 2009. 
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elles disposaient. Dès lors, l’enjeu est de les aider à développer d’autres façons d’agir face à une 

situation critique en évaluant les compétences qu’elles ont déjà dans cette situation, plutôt qu’en 

inventoriant exclusivement leurs dysfonctionnements. 

 

Néanmoins, une telle orientation est aussi pour les professionnels une épreuve de force, d’autant 

plus difficile « ǉǳΩŜƭƭŜ ǎǳǇǇƻǎŜ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜƎŀǊŘΦ [Ŝǎ professionnels ont été formés à la 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜƴƎŀƎŜ Ǉŀǎ Ł ǊŜƎŀǊŘŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜǎΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

failles, des manques, est prédominante. Lors de leurs études, les éducateurs, psychologues, 

assistantes sociales ont dévelƻǇǇŞ ǳƴŜ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ƭŀƛǎǎŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻƳōǊŜ 

ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǉǳƛ ǎŜ ǘŜǊƳƛƴŜƴǘ ōƛŜƴΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜΣ ŘŜǎ ŀǇǘƛǘǳŘŜǎ 

développées par les familles pour vivre et survivre. Parler de compétences parentales est une 

pƻǎǘǳǊŜ ǇŀǊŀŘƻȄŀƭŜ Ŝƴ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ƭŁ ƻǴ ƭŜ ǇŀǊŜƴǘ Ŝǎǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ǇŜǊœǳ Řǳ ŎƾǘŞ ŘŜ ƭŀ 

dangerosité » (Sellenet, 2009).  

 

ω Le rapport aux outils 

Outre la question des dimensions qu’elle permettrait d’appréhender, l’évaluation pose également 

la question de sa méthode ou, plus exactement, de ses outils. À l’inverse des pays anglo-saxons 

dans lesquels l’élaboration et l’utilisation de « grilles d’évaluation » participent de l’activité quasi 

routinière en matière de travail social, la France paraît plus réticente vis-à-vis de cette inclination : 

« Les travailleurs sociaux craignent, en utilisant de telles grilles, de catégoriser de manière 

ŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ Ŝǘ ƴƻǊƳŀǘƛǾŜ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ Lƭǎ ǎŜ ŘŞŦŜƴŘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŜƴǘ 

ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ǎǳōƧŜŎǘƛǾŜ ŀǾŜŎ ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ ƴƻƴ ǊŞŘǳŎǘƛōƭŜ Ł ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƛǘŜƳǎΦ [ΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎŜƳōƭŜ Ƴƻƛƴǎ 

ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛǘŜƳǎΦ vǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ǊŞǇǳƎƴŜ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ǳƴ 

individu et des interactions Ł ǳƴ ǎƛƳǇƭŜ ƭƛǎǘƛƴƎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƴƻǳǎ ǎŜƳōƭŜ ƧǳǎǘƛŦƛŞ Ŝǘ ǎŀƭǳǘŀƛǊŜΣ ǉǳΩƛƭ 

ǎΩƛƭƭǳǎƛƻƴƴŜ ǎǳǊ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƻŦŦŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ƴƻƴ-utilisation de ces mêmes grilles nous semble 

cependant pernicieux » (Sellenet, 2007). 

 

Au sein du groupe Recherche, la position des professionnels face aux outils s’avère plus nuancée : 

ces derniers pourraient favoriser une plus grande rigueur dans l’évaluation en fixant les 

dimensions a priori pertinentes à investiguer en fonction des objectifs visés dans l’intervention. 

C’est pourquoi, dans le cadre des dispositifs expérimentés dans la recherche-action, les équipes 

ont formalisé pour leur propre compte, et au fur et à mesure de la démarche, des outils : 

questionnaires à destination des parents et des enfants, grilles d’évaluation de la situation 

familiale, grilles de repérage des ressources et des difficultés, etc. Ces instruments n’ont pas 

vocation à standardiser des manières de faire mais à doter les professionnels d’une méthode de 

lecture qui soit adaptable à la diversité des situations et partageable avec les collègues et, surtout, 

avec les familles. Car au-delà des enjeux relatifs à leur construction, voire à leur diffusion dans le 

but d’harmoniser les pratiques, les outils sont envisagés moins comme des instruments 

d’objectivation des situations, que comme des supports d’intervention supposant une implication 

de la famille dans un objectif de « co-évaluation » et de « co-construction ». 

 



ASKORIA - Les métiers des solidarités        V 15 03 29      Page | 34  

ω La « Co-évaluation » et la « co-construction » 

En d’autres termes, le souci de faire participer activement les familles en prenant au sérieux leurs 

capacités se rejoue ici dans une réflexion sur une évaluation dite « participative », reposant sur un 

diagnostic « partagé » des besoins, des difficultés et des ressources1. Très concrètement, il peut 

s’agir de proposer à la famille, ou l’un de ses membres, de répondre à un questionnaire avec le 

professionnel, ou bien de laisser à disposition des parents un questionnaire qu’ils sont invités à 

remplir – s’ils le souhaitent – dans l’idée que ce support puisse les amener à réfléchir sur leur 

place parentale au travers de questions relatives à la vie familiale, la scolarité, les loisirs, etc. 

Envisagé de cette manière, le recours à un outil dans un but de « co-évaluation » consisterait à 

aménager un temps de réflexion et d’analyse prescrit à la famille. Tout se passe donc comme si 

« co-évaluer » devait consister non seulement à cartographier avec la famille ses impossibilités et 

ses potentialités, mais également à lui soumettre une série de questionnements sur sa propre 

situation : « Il y a des questions que je ne me serais jamais posées ». 

 

Cette « co-évaluation », et plus globalement la « co-construction », appelle pour finir une autre 

remarque. N’y aurait-il pas une forme d’utopie dans la volonté de mettre en avant les capacités 

supposées des familles et leur participation active dans un espace de « coéducation », courant le 

risque de gommer trop rapidement la question de la dissymétrie des positions respectives du 

travailleur social et des familles, au profit de la valorisation d’une relation a priori horizontale ? 

Tout dépend, bien sûr, desdites capacités à partir desquelles se modulent les interventions. Tout 

dépend aussi des capacités des professionnels à revisiter le type de rapport qu’ils nouent avec les 

familles, à penser une forme d’alliance qui « suppose de la part des professionnels de pouvoir 

ǊŜƴƻƴŎŜǊ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŞŜΣ ŀǳ ŎƻƴŦƻǊǘ ŘŜǎ ǎŀǾƻƛǊǎ ŀŎǉǳƛǎΦ […] Dicte-t-on [aux familles] des 

modes de faire, leur impose-t-on un projet dont elles ne seront que les simples exécutrices ou les 

associe-t-on totalement à une alliance éducative ? » (Sellenet, 2005). Question d’autant plus 

épineuse que le souci de « co-construire » l’intervention au plus près des besoins et des capacités 

des familles rencontre un principe de réalité : ce sont bien les professionnels qui, par leur offre, 

induisent des questionnements bornant l’intervention, prescrivent du changement ou, a minima, 

une attente de changement. Ne faudrait-il pas alors penser plus avant l’inévitable tension entre 

une logique de co-construction et une logique de prescription, aussi « modulée », « négociée » ou 

« concertée » soit cette dernière2 ? 

 

  

  

                                                           
1 Cette réflexion étant apparue au fur et à mesure de l’expérimentation, il n’a pas été possible, pour des questions de 
temporalité, de travailler sur des situations pour lesquelles les outils auraient été utilisés de la sorte dès le démarrage 
de l’intervention. 
2 C’est là tout l’enjeu de la distinction, et des chevauchements, entre « Travailler pour », « Travailler sur » et « Travailler 
avec » les familles (Sellenet, 2005) ; opération plus complexe, donc plus dynamique, que l’opposition terme à terme du 
« Faire à la place » et du « Faire avec » les familles. 
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4.2  ACCOMPAGNER LA FAMILLE 

 

Les précédents développements sur l’évaluation comme temps de réflexion et d’analyse prescrit 

aux familles suggèrent finalement, et quoique l’on ait logiquement tendance à les séparer (le 

premier, une fois mené, permettant théoriquement de définir les modalités du second), que le 

temps d’évaluation est aussi un temps d’accompagnement, comme si une franche séparation 

s’avérait quelque peu artificielle. Cette observation est d’autant plus intéressante que dans leurs 

versions initiales, les trois dispositifs étaient pourtant structurés autour de la distinction entre une 

phase d’évaluation (voire de pré-évaluation dans APPUI), une phase de définition concertée des 

objectifs et des modalités de l’intervention, et une phase d’accompagnement proprement dite. Or 

il apparaît que ces différentes phases parfois se chevauchent ou s’entrecroisent. Évaluer, c’est 

déjà prescrire des questionnements à la famille et esquisser un certain nombre d’axes de travail ; 

ce mouvement participant alors pleinement d’une action éducative. Ce constat a été 

systématiquement dressé dans le cadre d’APPUI, d’EPAULER et du SIEE. Ainsi, à titre d’exemple, 

l’équipe d’EPAULER a pu observer que ce dispositif, au fur et à mesure de l’expérimentation, 

dépassait en quelque sorte le strict cadre de l’évaluation intensive des situations pour rejoindre 

une forme d’accompagnement – ou en tout cas une forme d’action éducative qui n’est pas sans 

incidences sur les familles et le processus d’évaluation lui-même. 

 

Une ǎǳǇŜǊǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Situation n°3 [EPAULER] 

L’intervention avait pour objectifs d’évaluer la situation familiale pour, en premier lieu, 

statuer sur le danger ou le risque de danger pour l’enfant puis, en second lieu, comprendre le 

fonctionnement de la famille afin d’envisager avec elle les relais les plus pertinents. Mais elle 

a aussi permis de médiatiser les relations entre la mère et l’institution scolaire. Plus 

précisément, évaluation et accompagnement sont ici entremêlés puisque l’accompagnement 

de la mère dans son lien avec l’école a dans le même temps permis d’évaluer la véracité de 

certains propos tenus par l’enfant, ceci permettant alors de mieux prendre la mesure du mal-

être de celui-ci et des difficultés à la maison. 

L’évaluation a également amené la mère à progressivement reconnaître, et nommer, les 

difficultés éducatives avec sa fille ; ceci amorçant un changement de regard, donc de position, 

vis-à-vis de la problématique familiale. 

 

Ceci posé, qu’en est-il des autres paramètres essentiels de l’accompagnement au sein de ces 

dispositifs, tels qu’ils ont été repérés et discutés dans le groupe Recherche ? 

 

ω [Ωƛntensité et la réactivité 

Un point d’ « innovation » systématiquement relevé dans les actions mises en place par les CDAS 

concerne l’intensité et la réactivité des interventions. L’intensité renverrait essentiellement, d’une 

part à la fréquence des rencontres avec la famille, d’autre part à la manière avec laquelle les 

professionnels vont mettre au travail celle-ci afin de susciter un changement rapide ou, au moins, 
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soutenir les capacités et les ressources pour agir sur les dysfonctionnements potentiels repérés et 

ce qui, dans certaines situations, a pu faire « crise ». La réactivité, quant à elle, renverrait quant à 

la capacité pour les professionnels, d’une part d’intervenir rapidement, d’autre part de moduler 

leurs réponses au plus près de la singularité et de l’évolution de la situation.  

 

  aƻŘǳƭŜǊ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

Situation n°4 [SIEE] 

Si dans cette situation, la mère formule d’emblée une demande de soutien, l’un des enjeux 

réside dans le maintien de son engagement dans le dispositif. Elle semble en effet très 

fragilisée, développe des mécanismes de défense assez importants, témoigne de réticences 

quant à des interventions trop rapprochées et il est lui très difficile, dans les premiers temps 

de la prise en charge, d’être confrontée à certaines questions relatives à son positionnement 

parental.  

Autrement dit, malgré le caractère « intensif » du dispositif, il est ici nécessaire de prendre en 

compte la temporalité propre à cette mère, de moduler le rythme et le contenu des 

rencontres pour créer les conditions d’une affiliation. D’où plusieurs aménagements : 

espacement des rencontres, maintien du lien via des contacts téléphoniques, attention 

portée aux manières avec lesquelles on lui renvoie certaines questions éducatives, etc. 

 

En accord avec les principes théorico-cliniques généraux de l’intervention en situation de crise (Du 

Ranquet, 1991 ; Séguin et al., 2012), l’intensité et la réactivité de l’intervention participent d’une 

forme de présence, d’écoute et de soutien d’autant plus importante dans les premiers temps. 

Plus précisément, « la rapidité de la réponse vise entre autres à assurer la sécurité de la personne 

en crise et celle de son entourage, à profiter de la motivation de la personne ou de la famille au 

ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜ Ŝǘ Ł ŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƴΩŀƛǘ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ-proŘǳŎǘƛǾŜǎΦ [ΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜΣ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ 

ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǉǳƛ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ŎƻǳǊǘŜ ŘǳǊŞŜ όŘŜ 

ǉǳŀǘǊŜ Ł ǎƛȄ ǎŜƳŀƛƴŜǎύ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ou la famille est plus 

ƻǳǾŜǊǘ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ. On doit donc autant que possible profiter de cette occasion pour bien 

amorcer le travail » (Pauzé et Touchette, 2012). 

 

Soutenir la famille dès le début dŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

Situation n°3 [EPAULER] 

Lors de l’entretien de bilan de la prise en charge effectué avec la famille, la mère a expliqué 

aux intervenants que l’intensité de l’intervention, dans les premiers temps, lui avait été 

bénéfique car elle ne se sentait plus seule face aux difficultés avec sa fille, qu’elle se sentait 

écoutée et soutenue. Elle a de plus perçue les intervenants comme très disponibles, et très 

présents auprès des enfants. 

 

Par ailleurs, le caractère intensif de l’intervention implique aussi un positionnement différent du 

professionnel face à la famille, ce que vient illustrer la situation suivante. Dans celle-ci, l’intensité 

de l’intervention auprès des parents et de la jeune permet d’éviter de plaquer des solutions dans 
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l’urgence et, tout au contraire, de consacrer du temps à l’évaluation, à la mise en confiance des 

protagonistes et à la recherche de solutions « co-construites ». 

 

Le positionnement professionnel dans une intervention intensive 

Situation n°5 [EPAULER] 

Le service des grands enfants de l’Hôpital Sud informe le CDAS, via un écrit, de la situation 

d’une adolescente de 15 ans, hospitalisée 10 jours suite à une tentative de suicide. L’écrit 

indique des éléments repérés pendant l’hospitalisation et insiste sur la nécessité 

d’accompagner la famille. Parallèlement à la réception de ce courrier, les parents ont eux-

mêmes pris rendez-vous au CDAS, au Pôle accueil avec l’AS de polyvalence. La situation n’est 

pas connue quant à la question éducative, mais les parents ont auparavant déjà sollicité le 

service pour une question financière. 

La conseillère technique demande que l’AS qui va les recevoir puisse d’abord repérer si la 

demande concerne la question éducative, puis informer les parents que leur situation serait 

étudiée en réunion de concertation et que le CDAS envisage de les accompagner pour faire 

face à leurs difficultés éducatives. 

Après ce premier entretien, un temps de concertation est organisé, auquel participent la 

conseillère technique, la psychologue, un travailleur social ASE, un AS de polyvalence et une 

professionnelle de la PMI. La collègue ayant reçu les parents donne ses éléments d’évaluation 

de la situation, croisés avec ceux transmis par l’hôpital. Il est décidé que cette situation 

justifie une intervention dans le cadre d’EPAULER. Les parents ont en effet très explicitement 

formulé une demande d’aide par rapport à leur fille. Quant au courrier de l’hôpital, s’il 

n’évoque pas la piste du placement, il indique que la jeune ne veut pas rentrer chez ses 

parents, tout comme ces derniers ne souhaitent pas son retour. À sa sortie de l’hôpital, elle 

est d’ailleurs accueillie non chez ses parents, mais chez une tante ; cette solution ayant été 

trouvée par la famille elle-même. 

Une fois l’orientation EPAULER validée s’opère le choix du binôme. Dans le cas présent, il 

s’agit d’un travailleur social ASE et d’un travailleur social de polyvalence. Il est aussi décidé à 

l’issue de la concertation de rencontrer en premier lieu la jeune, non seulement parce que les 

parents ont déjà été rencontrés mais aussi parce que l’une des difficultés de leur fille est 

précisément de ne pas être « entendue ». Il paraît donc plus opportun de la rencontrer 

d’abord et d’en informer les parents. 

Elle est rencontrée au lycée en présence de l’AS scolaire, qui la connaît déjà, et au moment de 

cet entretien, la jeune est en fugue puisqu’elle a quitté le domicile de sa tante. Parmi les 

éléments qui caractérisent la situation, on peut mentionner l’absence de communication, un 

conflit autour de la scolarité, un manque de confiance réciproque et un « choc des cultures ». 

La famille est cambodgienne, la jeune est arrivée en France à l’âge de 6 ans et, très intégrée, 

elle revendique des choses que ses parents ne comprennent ou ne légitiment pas. 

Dans cet entretien, comme dans celui avec les parents le lendemain au CDAS, les 

professionnels sont guidés par le souci d’un soutien et d’une mise en confiance : lui expliquer 

qu’elle n’est pas seule face à ses parents, qu’on est à son écoute, qu’on lui propose de 

l’appeler tous les jours, qu’il s’agit de trouver des solutions avec elle, etc. Et c’est une même 

posture de confiance et de réassurance qui guide l’intervention auprès des parents. 

Par ailleurs, la jeune étant en fugue au moment du premier entretien, il faut trouver une 

solution. À ce titre, le cadre d’EPAULER a autorisé une forme de « prise de risque » puisque 
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dans cette situation de fugue, au lieu de signaler dans l’urgence voire la panique, il a été fait 

le choix de trouver une solution alternative et concertée. Les parents ont déjà eu recours au 

réseau familial mais l’ont en quelque sorte épuisé. La jeune sera finalement accueillie 

pendant deux semaines chez une camarade de classe. C’est elle qui s’est mobilisée pour cela 

et cette solution a été formalisée avec le service, la jeune, ses parents et les parents 

accueillants. 

L’éloignement a permis à la jeune de se rendre compte qu’elle avait besoin de « se poser », et 

un placement provisoire a dès lors été envisagé. Au terme de la prise en charge, qui aura duré 

un mois et demi, il sera finalement proposé un accueil provisoire, un placement administratif 

court, pour permettre un travail de reprise de lien et d’acceptation par les parents des 

besoins de leur fille. 

 

ω La co-intervention et la pluridisciplinarité 

Quelques caractéristiques des interventions intensives auprès des familles ayant été esquissées, il 

importe dorénavant d’insister sur le fait qu’elles ne peuvent être opérantes que si le professionnel 

n’est pas seul, mais bel et bien soutenu par une équipe et un cadre de travail. Intensité et 

réactivité impliquent en effet un investissement particulier pour le professionnel, une forme de 

proximité avec la famille dont on peut supposer qu’elle n’est pas sans potentielles incidences sur 

son positionnement. Quelle objectivité a-t-on lorsqu’on rencontre la famille avec une telle 

fréquence ? Comment ne pas devenir « captif » du fonctionnement familial ? Comment ne pas 

banaliser certaines situations ? Comment maintenir une distance suffisante ? Voilà quelques-unes 

des questions que la notion d’intervention intensive fait émerger, et auxquelles la co-intervention 

et la pluridisciplinarité apportent – sans les résoudre totalement – quelques éléments de réponse. 

 

En premier lieu, le principe de la co-intervention, ou plus exactement du travail en binôme en 

direct auprès de la famille, est affirmé dans les trois dispositifs étudiés et il réunit la plupart du 

temps deux professionnels dont les fonctions et/ou les métiers sont différents. Le binôme permet 

tout à la fois de permettre la disponibilité, donc la réactivité, des professionnels, de croiser les 

regards sur la situation, de favoriser une prise de distance par rapport à celle-ci, d’incarner des 

places différentes pour chacun des deux intervenants auprès de la famille et, enfin, de rompre le 

morcellement si fréquent des interventions entre l’ASE, la Polyvalence, la PMI, etc. 

 

La co-intervention favorisant la disponibilité des professionnels 

Situation n°4 [SIEE] 

Le travail en binôme s’est révélé précieux pour s’adapter aux fluctuations de la situation et se 

rendre disponibles et réactifs dans les moments de crise (sollicitations importantes de la 

mère). Un important travail de médiation dans la relation parent-enfant (avec à mi-parcours, 

un référent nommé pour chacune), de prise de conscience des difficultés de positionnement 

maternel et tout à la fois de soutien et d’accompagnement dans la prise en charge de la jeune 

a ainsi pu être impulsé. 
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La co-ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ŘŜǎ ǇƭŀŎŜǎ différentes et complémentaires 

Situation n°3 [EPAULER] 

La petite fille a rapidement cherché à « faire alliance » avec l’une des deux intervenantes, ce 

que celle-ci a dès lors autorisé sans toutefois ouvrir la voie à une exclusivité de la relation. 

L’autre intervenante a pu quant à elle davantage investir le travail auprès de la mère. 

 

La co-intervention prévenant le morcellement des interventions 

Situation n°5 [EPAULER] 

Le binôme qui est intervenu dans la situation était composé d’un travailleur social ASE et d’un 

travailleur social de Polyvalence. La situation débouchant sur un accueil provisoire, le binôme 

a permis d’envisager la continuité de la prise en charge avant, pendant et après cet accueil. 

 

En second lieu, le travail en équipe pluridisciplinaire a pour principale fonction, outre celle de 

rompre l’isolement du professionnel ou du binôme, de croiser les regards pour enrichir l’analyse 

des situations, mieux fonder les décisions, ajuster l’intervention lorsque cela est nécessaire et 

diversifier les modes de réponse aux familles. Tout ceci implique la complémentarité des regards 

et l’adoption d’un socle minimal d’interprétation et de langage communs – autant d’enjeux 

s’actualisant dans les temps de concertation qui ponctuent les prises en charge tout au long de 

leur déroulement. 

 

[Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŞǉǳƛǇŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 

Situation n°2 [APPUI] 

Tout au long de l’accompagnement de la famille, les temps de concertation en équipe pluri-

disciplinaire ont apporté un indispensable soutien méthodologique. Il y a par exemple été 

beaucoup travaillé la préparation des entretiens, tout cela favorisant un cadre sécurisant pour 

les intervenants. De plus, il n’est pas du tout certain que l’évaluation de la situation aurait été 

aussi affinée sans le recours à ces temps de concertation très réguliers. 

 

Le travail en équipe autour ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 

Situation n°4 [SIEE] 

Des commissions SIEE ont été organisées régulièrement en vue d’interroger et de réajuster au 

plus près l’intervention menée par les deux professionnels. En parallèle, beaucoup de temps 

de concertation moins formels (c’est-à-dire en dehors du cadre des commissions SIEE) ont pu 

être aussi réalisés au long de l’intervention aux côtés de la psychologue SIEE, permettant au 

binôme de travailler la prise de recul nécessaire dans les rencontres à mener. 

 

Pour clore ce bref panorama des enjeux liés au travail en co-intervention et en équipe pluri-

disciplinaire, rappelons le rôle central joué par le Conseiller technique puisqu’il est celui qui in fine 

garantit le cadre d’intervention, de l’entrée à la sortie du dispositif. 

 



ASKORIA - Les métiers des solidarités        V 15 03 29      Page | 40  

ω [Ωŀpproche globale 

L’un des principes généraux guidant les trois dispositifs étudiés, au delà de leurs spécificités, 

repose sur la notion d’ « approche globale », d’autant plus affirmée dans un contexte socio-

politique dans lequel les réponses aux problématiques sociales tendraient de plus en plus à être 

ponctuelles, fragmentées et dispersées dans une multitude d’interventions dont le sens, la 

continuité et la cohérence risque toujours de rester en souffrance1. A contrario, l’approche 

globale consiste, d’un point de vue schématique, à appréhender la situation de la personne, ou de 

la famille, dans une perspective « multidimensionnelle » qui, idéalement, prendrait en compte les 

dimensions tant psychologiques que sociales, culturelles ou économiques. D’où l’attention portée 

à une multitude de paramètres : l’histoire personnelle, l’histoire familiale, les conditions de vie, 

les besoins, la santé, le réseau social, les ressources, les capacités, les compétences, etc2. 

 

Une telle perspective, nous l’avons déjà rencontrée à propos des enjeux évaluatifs, sous la notion 

d’ « évaluation globale » attachée à une pluralité des critères d’évaluation des situations et à un 

mode de lecture non plus orienté par le seul repérage des dysfonctionnements, mais aussi par le 

repérage des capacités. L’approche globale est de plus, très certainement, le modèle qui sous-

tend la valorisation d’un travail pluridisciplinaire permettant d’enrichir la connaissance et la 

compréhension des situations par la confrontation des différents regards portés sur celles-ci. On 

reconnaîtra encore les signes de son insistance dans certains des enjeux liés au partenariat, 

lorsqu’il s’agit notamment de construire des relais, internes ou externes, qui puissent réellement 

maintenir une continuité et une complémentarité des interventions et, en conséquence, inscrire 

du sens (i.e. signification et direction) pour les familles. 

 

Mais la notion d’approche globale s’actualise peut-être aussi sur un autre registre, lié cette fois au 

socle interprétatif à partir duquel on entend évaluer puis accompagner une personne ou une 

famille. Plus précisément, selon cette acception, l’approche globale ne renverrait plus seulement 

à la vision « multidimensionnelle » permettant de contrer un certain réductionnisme mais aussi à 

une conception particulière de « ce qui fait problème » dans telle ou telle situation. Pour mieux 

apercevoir la question ici posée, un point de comparaison, ou plutôt de contraste, est nécessaire 

entre les actions expérimentées et d’autres approches dont le programme CAFE constitue une 

illustration.  

 

Ce dernier, et cela fut confirmé par les professionnels ayant participé à la mission Québec, se 

focalise essentiellement sur le traitement d’une problématique familiale précisément circonscrite 

qui doit faire l’objet d’une intervention ciblée au terme de laquelle l’accompagnement prend fin. 

Ceci est d’ailleurs tout à fait cohérent avec l’idée d’un couplage serré entre l’évaluation d’une 

problématique spécifique et le choix d’un programme d’intervention limité non seulement dans le 

temps, mais aussi dans ses objectifs. Cette approche focalise ainsi l’attention des intervenants sur 

                                                           
1 Parmi une abondante littérature sur le sujet, voir Autès, 2013. 
2 Notons par ailleurs que la multiplication comme telle des dimensions à prendre en compte ne dit rien de la manière 
avec laquelle les articuler les unes par rapport aux autres. Il faut pour cela une méthode et un socle théorique que la 
notion d’ « approche globale », à elle seule, ne livre pas. 
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le diagnostic d’une problématique localisée, prise en elle-même et pour elle-même, et pour 

laquelle des solutions opérationnelles doivent être trouvées ; que celles-ci soient mises en acte 

par les intervenants du programme ou par les services extérieurs vers lesquels la famille pourrait 

être orientée. 

 

Or il n’est pas certain que les professionnels impliqués dans les actions expérimentées dans la 

recherche-action partagent cette même conception de « ce qui fait problème ». Il semble en effet 

apparaître que, du point de vue des professionnels, « ce qui fait problème » dans une situation ne 

saurait être réduit, pour reprendre des concepts de la théorie de l’intervention de crise, à la 

survenue d’un événement, d’une circonstance ou d’un facteur de stress déstabilisant l’équilibre 

d’un système familial, et face auquel ses membres pourront s’adapter grâce à une intervention ad 

hoc. En d’autres termes, toujours issus de la théorie de l’intervention de crise, une situation 

donnée peut bien correspondre à un désordre « situationnel », « transitionnel » ou « structural » 

dont on pourrait repérer puis traiter l’élément ou la série d’éléments déclencheur(s)… Mais dans 

la plupart des cas, ce problème précis sera toujours projeté hors de lui-même, sur une autre 

scène, dans une trame de compréhension « globale » où il ne sera plus qu’un signe parmi 

d’autres ; cette constellation de signes dessinant alors les contours d’une problématique plus 

essentielle et profonde. Une telle grille de lecture « globale » de « ce qui fait problème » 

n’empêche absolument pas de rechercher puis mettre en place avec la famille des solutions 

concrètes permettant d’apaiser une situation, d’ouvrir un espace de réflexion, de favoriser une 

prise de distance, d’amorcer la résolution effective de problèmes spécifiques. Elle suppose en 

revanche un positionnement professionnel particulier, qui doit composer avec la nécessité de 

répondre localement à un problème posé tout en considérant globalement celui-ci comme un 

élément dans une série dont le point d’arrêt n’est nullement évident. D’où, peut-être, un certain 

embarras parfois éprouvé lorsqu’il s’agit d’acter le terme d’une intervention ; moment d’autant 

plus sensible lorsque celle-ci reste limitée dans le temps. 

 

4.3  CLORE L’INTERVENTION 

 

Une intervention brève et intensive en situation de crise ne peut prétendre à une résolution 

exhaustive du (des) problème(s) posés dans et par la famille ; il s’agit là d’une limitation interne à 

ce type de dispositif. Rappelons que du point de vue leur théorie (Du Ranquet, 1991 ; Séguin et 

al., 2012), les interventions de crise doivent se fixer des objectifs limités : l’apaisement du 

moment de crise, la compréhension de ses causes, la recherche et la mise en place de solutions 

pour revenir à l’état d’équilibre antérieur ; ceci permettant peut-être d’amorcer un changement 

significatif des modes de réponse à certains événements critiques et, parfois plus profondément, 

un changement significatif de l’organisation d’une personnalité ou d’un système familial.  

 

L’une des évaluations du programme CAFE est à ce titre source d’enseignements (Pauzé et al., 

2007). Il en ressort que les familles et les jeunes suivis connaissent une évolution globalement 

positive de leur situation : peu de jeunes ont été placés en établissement (9 sur 127) et 7 jeunes 

sur 127 ont, par ailleurs, bénéficié d’un placement de répit (en moyenne de 7 jours) au cours de 
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l’intervention. De façon plus spécifique, il est observé une évolution modeste du fonctionnement 

des familles et des pratiques éducatives, et une réduction cliniquement significative de la détresse 

psychologique chez les parents. Les résultats indiquent aussi que l’évolution observée chez les 

jeunes et les familles a principalement lieu au cours de l’intervention et que les gains obtenus se 

maintiennent dans le temps. En revanche, les familles et les jeunes qui présentent d’importantes 

difficultés1 à l’entrée dans le programme témoignent d’un processus de changement plus 

modeste à la fin de l’intervention. L’hypothèse privilégiée est que pour ces familles, le programme 

est trop bref pour résoudre les problèmes à l’origine de la crise. Dans certaines situations en effet, 

l’intervention devrait se prolonger sur plusieurs mois pour pouvoir constater des changements 

significatifs. D’où la nécessité de créer les conditions pour qu’un relais rapide puisse être assuré 

par les services sociaux et de santé et les organisations communautaires. 

 

En résumé, ce dispositif semble permettre de limiter le recours au placement en milieu substitut, 

d’apaiser le moment de crise, de favoriser le développement de capacités adaptatives face à 

certains problèmes spécifiques et d’amorcer un changement du fonctionnement familial et des 

pratiques éducatives. Il reste malgré tout de portée plus restreinte face à des problématiques plus 

complexes et profondes. Cette série d’observations implique donc, entre autres, de prendre la 

mesure des limites de l’intervention. 

 

ω [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

Pour ce faire, attardons-nous sur une situation à partir de laquelle nous tâcherons de suggérer, 

pour ce seul « cas », ce que l’intervention a pu induire mais aussi, en creux, ce dont elle ne peut 

sans doute pas se saisir totalement, au regard de son cadre et de ses objectifs du travail. 

 

5Ωǳƴ ŀǇŀƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ, à son retour 

Situation n°6 [SIEE] 

Fin janvier 2014, une adolescente est hospitalisée au service des Grands Enfants de l’Hôpital 

Sud. Elle manifeste des comportements problématiques : troubles alimentaires, fugues, 

difficultés scolaires (refus du cadre) entraînant des changements successifs d’établissement… 

Elle aurait aussi été victime d’une agression sexuelle au collège. En conflit important avec ses 

frères et ses parents, elle se soumet difficilement à l’autorité de ces derniers et refuse de 

rentrer au domicile familial à la sortie de l’hôpital. 

Le couple parental a la capacité de se remettre en question pour tenter de faire évoluer la 

situation. Ils entendent la demande de leur fille – en l’occurrence le fait qu’elle ne souhaite 

pas renter au domicile – et recherchent des solutions adaptées – notamment dans leur 

entourage pour que la jeune soit accueillie après son hospitalisation. Ils sont demandeurs 

d’aide auprès du service, et se disent prêts à s’engager vis-à-vis de celui-ci pour leur fille et 

pour eux-mêmes. Ils reconnaissent les difficultés éducatives et leur sentiment d’impuissance 

face aux problèmes de santé et de comportement de leur fille. 

 

                                                           
1 Plus précisément, les auteurs désignent ces familles comme « présentant des problèmes significatifs », c’est-à-dire 
« ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻōǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ǎŎƻǊŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳȄ ǎŜǳƛƭǎ ŎƭƛƴƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ » (Pauzé et al., 2007). 
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Les parents sont donc très attachés à celle-ci et soucieux de ses comportements. La mère est 

dans une attitude fusionnelle avec elle, et accepte de se remettre en question sur sa place de 

mère au sein de la famille. Le couple est uni, dans l’échange entre eux et en capacité de revoir 

leur place et leur rôle familiaux. 

Si les parents, totalement démunis, ont d’abord formulé une demande de placement, 

l’intervention dans le cadre du SIEE a permis d’envisager autrement la situation. Ce qui faisait 

« crise » au départ pour les parents renvoyait aux fugues de la jeune, sa violence, ses 

mensonges et le fait qu’elle ne s’inscrive pas dans un schéma scolaire classique. 

L’intervention a permis d’apaiser les relations et les réactions des parents face aux 

manifestations de la jeune. Les entretiens de médiation avec les travailleurs sociaux et la 

psychologue ont permis que la parole circule dans la famille ; le travail avec la psychologue a 

permis une prise de recul des parents et une meilleure compréhension des difficultés de leur 

fille. Ils parviennent également à tenir un discours cohérent auprès d’elle. Le service constitue 

un lieu de parole pour la jeune où elle peut venir déposer son mal-être, ses colères, ses 

souffrances et ses demandes vis-à-vis de ses parents. Il s’agit d’un lieu protecteur qu’elle a su 

investir, et d’un espace de médiation entre elle et ses parents. L’intervention a par ailleurs 

contribué à une meilleure gestion des crises par les parents : ils sont passés de la colère à un 

état d’acceptation de la problématique en composant avec les difficultés de leur fille. 

Après les vacances de Pâques, la décision d’un aménagement de la scolarité par des stages 

dans un milieu professionnel a permis un apaisement et une revalorisation de la jeune sur ses 

lieux de stage. Elle parvient peu à peu à se projeter et à se stabiliser.  

Durant l’été, la famille a trouvé un lieu de détente propice à l’apaisement des difficultés. Le 

SIEE est moins intervenu à cette période. Pour autant, le couple a été amené à gérer de 

nouvelles difficultés relationnelles sans qu’il n’y ait eu de débordement pour la jeune. 

Trois semaines après la rentrée scolaire de septembre, la jeune s’est retrouvée en conflit avec 

une autre (violence physique) ; ceci aboutissant à un avertissement et menace d’exclusion par 

l’établissement. Elle a également d’autres conduites de mise en échec : retards sur son lieu 

d’apprentissage, mensonges pour se justifier, hyperphagie… 

Au regard de la continuité de la prise en charge par le service, ce nouveau moment critique 

survient dans la période de transmission de la situation vers une Aide Éducative Consolidée 

internalisée. Le SIEE, en binôme avec la collègue de l’AEC, est donc ré-intervenu de manière 

plus intensive, analysant que la jeune, de nouveau confrontée à ses angoisses qui la 

paralysent dans son quotidien, met en échec tout ce qu’elle entreprend et ne parvient pas à 

tenir dans un cadre. 

Mais les interventions du SIEE, si elles sont avérées nécessaires, ont été moins intensives 

qu’au début du fait de l’évolution des parents dans leurs réactions et leur gestion de ce type 

d’événement ; comme s’ils avaient changé de posture. Ainsi, par exemple, les intervenantes 

ont pu noté une évolution de la posture parentale avec une meilleure prise en compte par la 

mère des propositions et points de vue énoncés par le père. Ce dernier semble avoir pris une 

place de tiers au sein de la relation mère-fille, parce qu’il a été légitimé dans cette place dans 

le discours de la mère. 

 

Cette situation a d’abord été étudiée dans le groupe Recherche sous l’angle de l’hypothèse d’un 

« cycle de la crise ». Plus précisément, si la crise a dans un premier temps été apaisée, elle fait bel 

et bien retour quelques semaines plus tard ; d’où la notion de « cycle » pour tâcher de désigner ce 
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mouvement. Mais s’il y a a priori répétition d’un même phénomène, un examen de la situation 

montre toutefois que dans la nouvelle occurrence de la crise, quelque-chose semble avoir changé. 

Il ne s’agit pas d’un retour à l’identique – c’est en cela que la pertinence de la notion de « cycle » 

serait peut-être à nuancer – et l’on peut raisonnablement poser l’hypothèse que l’intervention du 

SIEE n’y est pas pour rien : elle a contribué à inscrire de la différence dans la répétition. 

 

Car on voit bien ici comment une intervention brève et intensive, outre sa capacité à apaiser un 

premier moment de crise, peut amener une famille à modifier son rapport à certains épisodes 

critiques. Dans cette situation, le travail mené avec les parents leur a manifestement permis de se 

positionner différemment face aux difficultés de leur fille, donc de se décaler sensiblement vis-à-

vis de leurs modes de réaction antérieurs, qui les mettaient en impasse. De ce point de vue, si l’on 

prend appui sur une théorie de l’intervention en situation de crise familiale, le dispositif a permis 

de développer les capacités adaptatives de la famille, plus explicitement des parents. Cet exemple 

vient aussi illustrer l’observation selon laquelle « [les clients] ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ŀǳ 

travailleur social pour une crise de même origine que la précédente. La crise est souvent alors 

Ƴƻƛƴǎ ƛƴǘŜƴǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ŎŜǘǘŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭŜǎ Ǝŀƛƴǎ 

antérieurs. […]. Les aptitudes du client à résoudre ses problèmes ont été accrues par la réussite 

que lui a apportée la résolution de la crise précédente, et la résolution de la nouvelle crise va lui 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ǎƻƴ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ » (Du Ranquet, 1991). Le retour de la crise ne signe donc pas là 

un échec de l’accompagnement, tout comme il resterait insuffisant de dire qu’il est seulement 

l’effet de la moindre intensité de l’intervention, en ce moment de passage du SIEE à une autre 

modalité éducative. 

 

En revanche, on peut aussi esquisser des limites à l’intervention dans cette situation, tant du côté 

de la jeune que de ses parents. On voit en effet comment les difficultés de la première, si elles ont 

pu être nommées et entendues, doivent être travaillées plus fondamentalement pour, entre 

autres, rompre l’insistance de la répétition dans certains moments de vulnérabilité. De même, la 

réflexion amorcée avec les parents sur leur place et leur rôle parentaux conjoints et respectifs 

mérite sans doute d’être prolongée et consolidée. Mais il faudrait pour cela un autre espace de 

prise en charge que celui du SIEE, doté d’une autre temporalité et orienté par d’autres objectifs 

éducatifs, voire thérapeutiques. 

 

Un tel constat n’est pas spécifique à cet exemple ; il est même un trait commun à toutes les 

situations rencontrées jusqu’ici. L’intervention intensive reconstruit la constellation des signes de 

« ce qui fait problème », propose d’en déchiffrer le sens et d’agir localement sur certains d’entre 

eux. Mais en aucun cas elle ne peut, en raison du cadre et de ses paramètres, faire coïncider son 

terme et la résolution exhaustive des questions posées dans et par une famille. Elle implique donc 

de toujours donner suite ; elle suppose pour cela des « partenaires ». 
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ω Le partenariat en question 
Parmi les constats présidant au lancement de la recherche-action figurait la question du travail 

avec les partenaires1. Ceci renvoie à une problématique essentielle, celle de la cohérence, pour les 

personnes accompagnées, des temporalités et des modalités d’intervention afin de prévenir tout 

risque de discordance, voire de rupture, dans leur parcours d’accompagnement. Bien sûr, cette 

question ne se pose pas seulement lorsqu’il s’agit de clore l’intervention et, quand cela s’avère 

nécessaire, de « passer le relais » à un autre service. Le partenariat et sa complexité2 sont de fait 

omniprésents en amont, pendant et en aval de la prise en charge – ce que les situations exposées 

ont déjà clairement mis en lumière. C’est toutefois ce moment précis de la sortie de la famille 

d’un dispositif et de la poursuite de son accompagnement selon de nouvelles modalités qui a fait 

l’objet d’échanges soutenus dans le groupe Recherche. 

 

Les professionnels pointent ainsi, tout d’abord, les difficultés pour de nombreuses familles à 

s’adresser à un nouveau service et de nouveaux intervenants, tout comme à saisir le sens d’un 

passage de relais et, en conséquence, la continuité entre deux formes de prise en charge. Ce sont 

ensuite les difficultés – encore accrues dans un contexte d’urgence – à travailler avec certains 

partenaires qui sont mises en avant : méconnaissance mutuelle, déficit d’informations, pénurie de 

places, rationalités et logiques d’action différentes, méfiance réciproque, enjeux de pouvoir… sont 

autant de motifs potentiels de ce que le groupe Recherche a parfois nommé une « crise 

partenariale ». Enfin, la géographie institutionnelle des partenaires a aussi pu mettre à l’épreuve 

les professionnels du Conseil général, sous la forme d’un désengagement ayant parfois conduit 

ces derniers à se disperser. Par exemple, auparavant la CAF accompagnait les familles d’une 

manière globale et petit à petit, ses missions se sont resserrées et les personnes se sont 

retournées vers les services du Conseil général. Cette pente est encore plus sensible en milieu 

rural, là où l’accès aux services proximité (Sécurité sociale, CAF, MSA, Services d’aide à domicile, 

etc.) peut s’avérer plus problématique. Dans le même mouvement, les lois recentrant le Conseil 

général comme chef de file de l’action sociale, et de la protection de l’enfance en particulier, ont 

fortement bouleversé les missions des services, l’organisation de l’activité et les relations aux 

partenaires. 

 

De tels enjeux traversent naturellement les actions expérimentées dans les CDAS : celles-ci 

impliquent non seulement d’interroger les modes d’accompagnement propres aux équipes et 

internes aux services, mais aussi de repenser la place et le travail des partenaires. En effet, si l’on 

met en œuvre une intervention intensive auprès d’une famille en situation de crise ou d’urgence, 

ces derniers pourront-ils, au terme de l’intervention, se rendre rapidement disponibles pour 

construire ensemble une prise en charge pertinente, qui ait du sens pour les bénéficiaires et qui 

soit orientée par la recherche d’alternatives au placement ? Au regard des pratiques précédentes 

                                                           
1 Notons d’ailleurs que cette dimension est, finalement, assez peu investie dans la littérature scientifique que le groupe 
Recherche a mobilisée sur les interventions de crise. 
2 « Complexité » est à entendre ici dans un sens proche de celui que lui donne Edgar Morin. Comme le rappelle Sellenet 
(2005) dans un autre contexte, Morin pose qu’est « complexe ce qui ne peut se résumer en un maître mot, ce qui ne 
peut se ramener à une loi, ce qui ne peut se réduire à une idée simple ». En la matière, le partenariat apparaît a minima 
« complexe » en ceci qu’il ne suffit pas de le décréter pour le rendre effectif ; la synergie présumée des acteurs-
partenaires n’ayant comme telle aucun caractère d’évidence malgré le consensus affiché quant à l’intérêt des usagers. 
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et des constats de départ de la recherche-action, il faut donc inventer de nouvelles formes de 

collaboration, dans un souci de cohérence entre les différentes interventions. 

 

Afin d’illustrer comment les actions expérimentées composent avec ces enjeux, attardons-nous 

spécifiquement sur deux d’entre elles : EPAULER et SIEE. La première a été l’occasion pour ses 

professionnels de repenser la question partenariale sous l’angle du relais à mettre en place entre 

l’intervention d’EPAULER et celle d’un partenaire, lorsque la situation le nécessite : comment 

inscrire une continuité, et raccourcir au maximum le délai, entre la fin d’une évaluation dans le 

cadre d’EPAULER, et la mise en place d’une mesure adaptée ? Pour ce faire, le CDAS a notamment 

travaillé avec des partenaires de telle manière que les situations EPAULER puissent, si besoin, être 

prises en charge en priorité. Dans le même mouvement, le CDAS s’est engagé auprès de ces 

partenaires pour que ses professionnels puissent maintenir leur intervention jusqu’à ce que le 

passage de relais ait lieu – c’est-à-dire jusqu’au moment où la nouvelle mesure est non seulement 

définie, mais bel et bien effective. Or, le temps des partenaires n’est pas nécessairement le même 

que celui du CDAS, d’où parfois des délais de prise en charge impliquant un maintien, un 

aménagement et, donc, un allongement de la durée de l’intervention. 

 

¦ƴ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŜŦŦŜŎtive du relais 

Situation n°3 [EPAULER] 

Le temps d’évaluation effectif – soit l’objectif princeps du dispositif – s’est déroulé entre fin 

avril et début juillet. La CAD du 08 juillet propose la mise en place d’une AED et une prise en 

charge thérapeutique pour les deux enfants. Lors de cette commission, un représentant de 

l’association d’aide éducative est présent pour favoriser le relais futur. 

La première proposition de signature de la mesure d’AED, en août, a été repoussée à 

septembre compte-tenu des vacances de la famille. Il est convenu que l’équipe EPAULER 

poursuit l’accompagnement, de manière moins intensive, jusqu’au relais avec le futur 

éducateur (qui n’était celui présent à la CAD). Malgré l’entente préalable entre le CDAS et le 

service d’aide éducative, le relais n’est toujours pas effectif début octobre. Le binôme 

EPAULER a bien maintenu, entre-temps, le lien avec la famille. 

 

Le SIEE a quant à lui choisi d’internaliser certaines fonctions : TISF, Psychologue, Auxiliaire de 

puériculture, Éducatrice occupant un poste d’Aide Éducative Consolidée (AEC). Parmi les 

arguments qui motivent cette décision, figure la volonté de disposer d’un plateau technique 

pluridisciplinaire pouvant être mobilisé rapidement, et permettant de travailler sur plusieurs 

dimensions à la fois auprès des familles, et d’enrichir ainsi le regard porté sur elles. 

L’internalisation de ces fonctions répond aussi, notamment pour le poste de psychologue, à la 

difficulté parfois ressentie à travailler avec les services médico-psychologiques, et pour les 

familles à s’adresser à eux. L’internalisation facilite, dans ce cadre, l’accès des familles à un certain 

type de professionnel sans devoir solliciter un service tiers. Enfin, le poste d’AEC doit permettre la 

mise en place d’un relais rapide entre le SIEE et cette autre modalité d’accompagnement moins 

intensive. Ce peut être aussi l’occasion pour un professionnel du SIEE d’intervenir ponctuellement 

auprès d’une famille avec la collègue de l’AEC, si cela s’avère nécessaire. 
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Un passage de relais en interne 

Situation n°4 [SIEE] 

La prise en charge de la situation dans le cadre du SIEE montre une problématique éducative 

importante, pour laquelle un passage de relais serait nécessaire : elle requiert un travail 

éducatif que le SIEE ne peut peut-être pas permettre. L’apaisement de la crise n’est en effet 

pas suffisant et la complexité du lien mère/fille doit faire l’objet d’une attention soutenue. Le 

SIEE a permis d’évaluer puis de poser les premiers jalons, de stabiliser et de consolider un 

certain nombre de choses, pour ouvrir ensuite à une autre intervention.  

Il a dès lors été envisagé de basculer du SIEE à l’AEC, c’est-à-dire à un mode d’intervention 

interne au CDAS, non contractualisé, moins intensif, axé sur la problématique éducative et 

inscrit en continuité du travail déjà effectué ; les intervenants du SIEE pouvant aussi être 

présents en soutien de la collègue d’AEC. Ce sont les constats de la permanence de la fragilité 

du lien mère-fille, à l’issue de l’intervention SIEE, et de la difficulté d’affiliation avec la mère 

qui justifient de privilégier une AEC internalisée et non celle d’un service extérieur (délai 

d’intervention plus long, risque de raviver à nouveau les défenses maternelles, travail 

d’affiliation à remettre en place, etc.). 

 

4.4  PREVENIR LE PLACEMENT 

 

Au terme de ce travail, place doit être faite à un bref examen de ce qui en constitue a priori la 

raison d’être : la recherche d’alternatives au placement. L’ambition ici n’est évidemment pas de 

mesurer la capacité des actions entreprises à éviter le placement. Pour y satisfaire, il faudrait se 

doter d’une question et d’une méthodologie de recherche autrement plus complexes, et 

auxquelles on ne saurait prétendre dans cet écrit. Mais c’est aussi parce que notre enjeu est 

ailleurs : de quelles manières se pose, finalement, la question du placement dans ces pratiques 

s’attachant à le prévenir ? 

 

Il apparaît tout d’abord qu’à la lecture des situations présentement étudiées, un certain nombre 

d’interventions ont effectivement permis d’éviter le placement ou, plus exactement, de ne pas 

avoir fait du placement l’issue au problème posé dans et par la famille. C’est en tout cas ce dont 

témoignent les situations n°2 [APPUI], n°3 [EPAULER], n°4 et n°6 [SIEE]. Pour chacune d’entre elles 

en effet, il y a été question de mettre en place une forme d’accompagnement permettant à terme 

d’aboutir à une, ou plusieurs, autre(s) solution(s) pour, si ce n’est résoudre, du moins décaler ledit 

problème.   

 

Intervenir pour prévenir le placement 

Situation n°4 [SIEE] 

Le premier accompagnement de la famille par le Pôle Enfance du CDAS était intensif mais 

sans la bascule vers le SIEE, cette situation aurait certainement débouché sur un placement. 

Dans le cadre du SIEE, plutôt que d’envisager d’emblée le placement – qui était d’ailleurs une 

demande de la mère – l’ambition est d’aborder la problématique familiale d’une toute autre 

manière. Il s’agit d’accompagner la mère pour qu’elle puisse « tenir » avec sa fille dans les 
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moments de crise, et lui faire travailler sa place de parent. Du côté de la jeune, il s’agit déjà de 

prendre acte de son refus de l’hypothèse du placement plusieurs fois formulée par sa mère, 

d’accepter une certaine prise de risque (notamment lors du moment critique de la fugue), de 

favoriser le maintien du lien mère-fille, et d’amener progressivement la jeune à travailler son 

projet de vie. 

 

Parmi ces situations, il en est une qui présente d’ailleurs une particularité par rapport aux autres, 

liée à la problématique familiale : le souci de prévenir le placement de l’enfant s’est notamment 

confronté à la nécessité de mener un travail avec les parents sur le placement de ses trois aînés. 

Dit autrement, la prévention du placement de l’une impliquait, entre autres, de reconstruire avec 

les parents le sens du placement des trois autres. Et, nous le verrons tout à l’heure, ce n’est peut-

être pas le placement comme tel qui pose effectivement problème aux professionnels, mais bien 

sa capacité à prendre sens, à (re)donner sens à une trajectoire familiale mise en impasse. 

 

Intervenir pour prévenir ƭŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ, 

tout en travaillant sur le placement de ses aînés 

Situation n°2 [APPUI] 

Lors de la CAD préalable au démarrage de l’intervention APPUI, les avis étaient partagés 

quant à la pertinence du maintien de Z. dans son environnement familial : faut-il vraiment 

attendre que Z. grandisse pour, finalement, devoir la placer comme ses trois aînés ? A-t-on 

suffisamment d’éléments pour motiver le placement ? Que s’agit-il de signaler ? La décision 

de la CAD a été de poursuivre l’évaluation, faute d’éléments contextuels vraiment consistants. 

Les axes de travail prioritaires pour l’intervention APPUI consistaient d’une part à évaluer la 

prise en charge de Z. par ses parents, d’autre part à travailler autour du placement des aînés. 

En effet, l’inquiétude étant focalisée sur la prise en charge de Z., il était nécessaire de pouvoir 

évaluer les éléments de contexte, et de bien comprendre les incidences du placement sur le 

fonctionnement des parents. La phase d’évaluation (qui aura duré presque trois mois) a mis 

au travail ces deux aspects, mais les intervenants se sont rendus compte que la question du 

placement prenait peu à peu trop d’importance, au détriment parfois de la situation de Z. 

Ceci a été repris en temps de concertation pour réajuster l’intervention. 

Pourquoi avoir tant travaillé sur le placement des aînés ? Les parents n’ont jamais compris les 

raisons de ce placement, malgré la lecture de la copie du jugement – qui a été reprise avec 

eux pendant plusieurs entretiens. De plus, ils ne reconnaissaient pas leur implication dans les 

motifs de cette décision et rejetaient la responsabilité sur l’aîné. 

Concernant la situation de Z., l’évaluation et l’accompagnement de la famille ont permis de ne 

plus être, en tout cas momentanément, dans l’hypothèse du placement. Mais dans un autre 

cadre que celui d’APPUI, l’évaluation de la situation n’aurait pas du tout été menée de la 

même manière, le rôle des parents n’aurait pas été interrogé avec autant d’attention. Il y a 2 

ou 3 ans, avant le début de la réflexion sur cette action, la situation serait tout de suite partie 

en OPP, on n’aurait pas cherché à avoir davantage d’informations sur la prise en charge de Z., 

on n’aurait retenu les seuls éléments de contexte   
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Dans ces deux situations se formule de plus une hypothèse qu’il nous faut tout de suite mettre en 

perspective : sans l’intervention intensive, elles auraient abouti à un placement. Cette hypothèse 

ne concerne d’ailleurs pas seulement ces deux exemples, elle peut potentiellement concerner 

n’importe quelle situation à risque de placement qui, ayant bénéficié d’une intervention 

intensive, aurait trouvé une autre issue. S’il n’y a pas lieu de contester le fait que cette hypothèse 

soit probable, il est en revanche plus délicat et prématuré de l’estimer probante. Il s’agit là, avant 

tout, d’un point de méthode : une évaluation non intuitive des effets supposés des dispositifs 

alternatifs au placement se confronte à nombre de contraintes méthodologiques, et notamment 

celle-ci : « CƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŜǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ 

ǎǳōǎǘƛǘǳǘΣ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ōǊŝǾŜ Ŝǘ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ƻƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǾƛǎŞ des familles 

Řƻƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǎǘ Ł ǊƛǎǉǳŜ ƛƳƳƛƴŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ Řƻƴǘ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎŜǊŀƛǘ ǇƭŀŎŞ Ŝƴ 

ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜntion intensive de crise. […]. Or, les résultats de quelques études 

ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭŜǎ ǎǳƎƎŝǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǊŞŦŞǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ 

sur la base de leur risque imminent de placement aurait été maintenue dans leur milieu naturel en 

recevant les services psychosociaux habituels » (Touchette et Pauzé, 2007). 

 

La proposition « sans intervention intensive, la situation aurait débouché sur un placement » 

court donc toujours le risque, non pas d’être fausse, mais de demeurer indécidable tant qu’une 

méthodologie ad hoc n’aura pas permis de la démontrer. Ce ne sera pourtant qu’à cette condition 

que l’on pourra en toute rigueur prétendre qu’il s’agit là d’une « donnée probante ». Le risque de 

placement et sa prévention ne sont donc pas des variables si aisément mesurables du point de 

vue d’une méthode. L’évitement du placement, en tant que critère de mesure des effets d’un 

dispositif alternatif au placement apparaît donc, de façon a priori paradoxale au regard de son 

objectif, fort complexe à opérationnaliser et exige, par conséquent, des précautions tout à fait 

particulières. Mais il y a plus : s’il est si difficile, au regard d’une méthode, d’indexer la pertinence 

des dispositifs alternatifs au placement à la seule mesure de son évitement, cela l’est aussi, et 

surtout, en raison de la clinique : le placement doit parfois s’y travailler autrement qu’à l’horizon 

de son évitement. 

 

Une prise en charge aboutissant à un accueil provisoire 

Situation n° 5 [EPAULER] 

Au terme de la prise en charge, qui aura duré un mois et demi, il sera finalement proposé un 

accueil provisoire, un placement administratif court, pour permettre un travail de reprise de 

lien et d’acceptation par les parents des besoins de leur fille. La prise en charge aboutit de fait 

à un placement, mais qui a été préparé par tout un travail sur ses objectifs et ses enjeux. Un 

tel accueil provisoire aurait certes pu être signé dès le départ mais il aurait été très 

problématique, positionnant la jeune comme le mauvais objet de la famille, à éloigner. Là, au 

contraire, les parents ont beaucoup cheminé au fur et à mesure des entretiens. Par exemple, 

s’ils qualifiaient au tout départ leur fille de « mauvaise », les interventions régulières leur ont 

permis de progressivement prendre du recul et d’objectiver plusieurs aspects : sa réussite 

scolaire, ses ressources, les difficultés liées à l’adolescence… 
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À ce titre, Touchette et Pauzé soulignent fort justement que « traditionnellement, les programmes 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ōǊŝǾŜ Ŝǘ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜ auprès des familles visaient principalement à prévenir les 

ǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ƴƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƻǳ ŘΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǎǳōǎǘƛǘǳǘΦ wŀǇǇŜƭƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜǘ 

objectif répond à des impératifs organisationnels liés aux coûts élevés de cette mesure et à des 

considérations cliniques qui visaient à éviter les conséquences potentiellement néfastes liées au 

ŘŞǊŀŎƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ƳƛƭƛŜǳ ƴŀǘǳǊŜƭ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƻŦŦŜǊǘŜ ŀǳȄ 

ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǇƭŀŎŞǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǎǳōǎǘƛǘǳǘΦ {ƛ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇƭŀŎŜment représente un objectif 

ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭΣ ǘŜƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎƭƛƴƛǉǳŜΦ […]. Le 

ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘŜ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ " ŎŜǘ 

ŞƎŀǊŘΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ƭƻƎƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ōƛŜƴ-être de la famille, 

ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎΣ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŜƴǘƻǳǊŀƎŜΦ !ƛƴsi, il 

Ŝǎǘ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƻƴǾŜƴǳ ǉǳŜ ƭŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 

ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊΣ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

auprès de la famille, les conditions familiales où évoluera ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ » 

(Touchette et Pauzé, 2007). 

 

Dans la droite ligne de cette observation et de leurs pratiques, les professionnels participant au 

groupe Recherche ont d’emblée insisté sur la nécessité d’un pas de côté face à l’objectif restreint, 

et exclusif, d’éviter le placement. Si les constats présidant à la recherche-action, au niveau 

départemental et au niveau local, ont mis en avant l’importance d’une réflexion et d’une série 

expérimentations permettant de limiter le recours au placement, il apparaît toutefois, sur le plan 

de la clinique, que celui-ci ne devrait pas être systématiquement connoté de manière péjorative, 

comme s’il était fatalement synonyme d’un échec de l’intervention. L’hypothèse d’un placement 

s’accompagne certes toujours de l’inquiétude, ancienne et persistante, qu’il ne puisse « faire 

sens », qu’il ne soit « ǉǳΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire que la problématique 

ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƛǘ ƧŀƳŀƛǎ ǊŞŜƭlement traitée, la crainte [étant] que le 

placement soit une « intervention blanche »Σ ŎΩŜǎǘ-à-dire une intervention caduque faute de 

tranchant » (Sellenet, 2009). Mais alors, est-ce le placement en lui-même qui pose problème, ou 

la complexité de ses conditions ?  

 

Sur ce registre, les questions dérivées sont nombreuses. La systématisation de l’accueil provisoire 

pour répondre aux situations de crise ou d’urgence est-elle pertinente ? Un contexte d’urgence 

est-il un moment opportun pour décider d’un placement ? Dans quelle mesure le placement ne 

procède pas, trop souvent, d’un déplacement du problème à défaut de le traiter ? Est-ce le 

placement qui doit être considéré comme un échec, ou l’absence de véritable projet dans sa mise 

en place ? Une intervention en situation de crise ou d’urgence doit-elle coûte que coûte éviter le 

placement ou permettre, lorsqu’une situation le contraint, de l’argumenter, de le préparer et de 

l’accompagner ? Comment, finalement, donner sens au triple geste d’éloigner, de séparer et de 

placer1, de telle manière qu’il ne se réduise pas, pour l’enfant comme pour ses parents, au 

                                                           
1 Nous empruntons cette distinction à H. de Caevel. Voici, en une formule ramassée, comment l’auteur propose de la 
conjuguer : « « tƻǳǊ ǘΩŞƭƻƛƎƴŜǊ ŘΩǳƴ ƎǊŀǾŜ ŘŀƴƎŜǊ ǉǳƛ ǘŜ ƳŜƴŀŎŜΣ ƧŜ Řƻƛǎ ǘŜ ǎŞǇŀǊŜǊ ŘŜǎ ƎŜƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ ǉǳŜ ǘǳ ŀƛƳŜǎ et 
te placer dans un autre lieu, moins dangereux. » aŀƛǎΣ ƴƻǳǎ ƭŜ ǎŀǾƻƴǎΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ […] ne 
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désinvestissement, à la rupture et à la perte ? 

 

Ces interrogations sont bel et bien à l’œuvre dans les dispositifs dits alternatifs au placement et, 

plutôt de chercher à y répondre point par point, nous laisserons pour conclure la parole à la 

clinique. Voici deux récits d’intervention intensive où s’actualise, de manière très distincte, une 

décision de placement. On y discernera aussi, sans peine, l’essentiel des questions transversales 

dont cet écrit aura voulu se faire l’écho. Il suffira donc de les lire pour, pas à pas, prendre toute la 

mesure des enjeux auxquels se confrontent les professionnels, dans leurs pratiques quotidiennes. 

 

Une intervention aboutissant à un accueil provisoire 

Situation n°7 [EPAULER] 

 

I. LE CONTEXTE DE LA PRISE EN CHARGE 

Le lundi 19/05/2014, la Conseillère technique (CT) organise un temps de concertation des 

membres permanents EPAULER après avoir rencontré le vendredi précédent Mme C. avec la 

responsable du CDAS (RC). Mme C. est accompagnée de la PMI et du service social depuis la 

grossesse de sa fille un an auparavant. De nouveaux éléments d’inquiétude viennent d’être 

transmis au CDAS par l’Hôpital Sud et les référents de la famille. La CT et la RC reçoivent la 

mère au CDAS pour lui faire part des informations inquiétantes connues. Celles-ci concernent 

la prise en charge de sa fille, âgée de 6 mois, et elles nécessitent une intervention centrée sur 

les difficultés repérées. Lors de ce rendez-vous, la CT et la RC proposent à la mère d’être 

accompagnée par un binôme EPAULER pour pouvoir évaluer les besoins de l’enfant et de ses 

parents. Mme C. ne s’y oppose pas, sans pour autant être demandeuse d’aide.  

Le même jour, la première concertation EPAULER permet d’échanger sur la pertinence d’un 

accompagnement EPAULER et le cadre de cette intervention. Il est convenu que l’intervention 

intensive auprès de Mme C. et de sa fille pourrait permettre de créer une accroche avec Mme 

et aussi M. D., qui n’est pas présent dans l’accompagnement classique. La particularité de 

cette situation est de ne pas être en présence de parents demandeurs d’aide. Seulement, 

l’accompagnement classique ne permet d’aborder de manière satisfaisante les questions liées 

à la protection de l’enfance. Pour autant, les éléments connus du CDAS sont préoccupants et 

nécessitent une intervention.  

À l’issue de cette concertation, il est décidé que la CT et le puériculteur (en l’absence de la RC) 

rencontrent M. D., le père, au même titre que la mère la semaine précédente. Il faut recueillir 

l’adhésion du père de l’enfant pour confirmer l’intervention et le rendez-vous avec le père est 

prévu le jeudi 22/05/2014. Une deuxième concertation est programmée avec l’ensemble des 

intervenants dès le lundi 26/05/2014, afin de faire un premier point sur les rendez-vous de la 

semaine avec la famille.  

La première concertation détermine aussi le binôme d’intervenants EPAULER : un travailleur 

social ASE et une puéricultrice PMI. D’ici à la rencontre avec le père de l’enfant, le binôme 

EPAULER rencontre Mme C. pour se présenter et lui expliquer l’intervention. Nous lui 

                                                                                                                                                                                
constitue pas toujours un beau roman. Il faudrait pour cela que le sujet éloigné de son entourage soit partie prenante 
des séparations que ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŘŜ ǉǳƻƛ ζ être agréablement ensemble » dans le nouveau 
lieu où il est placé » (Caevel, 2002). 
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indiquons aussi la nécessité d’obtenir l’adhésion du père de l’enfant. Ce premier rendez-vous 

permet d’échanger avec la mère des modalités d’intervention et de mesurer à nouveau son 

adhésion. Elle accepte que nous venions régulièrement à domicile afin de la rencontrer et de 

rencontrer sa fille. Lors de cette première rencontre, elle ne reconnait pas ses difficultés dans 

la prise en charge de sa fille, tout en acceptant d’en échanger avec nous.  

Le 22/05/2014, M. D. confirme qu’il accepte l’intervention EPAULER. Durant cette première 

semaine, le binôme EPAULER aura rencontré Mme C. et sa fille à deux reprises à son domicile, 

tandis que la CT et le puériculteur ont rencontré M. D. une fois au CDAS. Le binôme EPAULER 

a un premier contact téléphonique avec le père de l’enfant à l’issue de son rendez-vous avec 

la CT et le puériculteur.  

L’intervention EPAULER sera effective du 20/05/2014 jusqu’au 26/09/2014, soit 4 mois. 

L’intervention a commencé à partir du domicile de Mme C. Elle se poursuivra ensuite dans le 

cadre d’un accueil provisoire, en raison de la nécessité à protéger l’enfant. Le maintien de 

l’intervention EPAULER se justifie par le fait de travailler le passage de relais avec les 

professionnels intervenants dans le cadre de l’accueil de l’enfant à l’ASE.  

 

II. [ΩLNTERVENTION INTENSIVE AU DOMICILE MATERNEL 

L’intervention EPAULER a de suite permis d’appréhender avec Mme C. et M. D. les difficultés 

qui étaient repérées ces derniers mois dans la prise en charge de leur fille. Jusqu’à présent, 

les intervenants habituels de la famille étaient aux prises avec une multitude de 

problématiques venant masquer les difficultés liées à la prise en charge quotidienne de 

l’enfant. La mise en exergue des difficultés éducatives récurrentes, tout en maintenant les 

référents PMI et Service social, aura permis de partager avec la famille, lors des rencontres 

hebdomadaires au domicile, nos observations. Dès lors que Mme C. se montrait envahie par 

ses difficultés budgétaires par exemple, nous pouvions la renvoyer vers le collègue afin de 

recentrer sur la prise en charge de l’enfant. 

Les objectifs de l’intervention étant clairement définis dès le départ, cela a permis que nous 

verbalisions aux parents les observations faites par divers professionnels. Parallèlement, 

l’intensité d’EPAULER permet une appropriation progressive de nos observations par les 

parents. Auparavant, les professionnels avaient fait un certain nombre de constats que les 

parents avaient entendus sans pouvoir se les approprier. Or le fait d’aller plusieurs fois par 

semaine au domicile et de partager nos observations de manière directe avec la famille sur 

des moments concrets du quotidien de l’enfant, sont autant de pratiques pouvant rendre les 

interventions plus « accessibles ».  

 

A. INTERCONNAISSANCE ENTRE LA MERE ET LE BINOME DE PROFESSIONNELS – LA MERE LAISSE ACCES AUX 

PROFESSIONNELS TOUT EN NIANT SES DIFFICULTES 

Durant les mois de mai et juin 2014, le binôme EPAULER a rencontré très régulièrement Mme 

C. et sa fille au domicile maternel (un minimum d’une rencontre par semaine). M. D. a aussi 

été rencontré au CDAS et au domicile de l’enfant (chez la mère). Le couple parental a été 

rencontré ensemble, sans la présence de l’enfant, au CDAS.  

Durant ces deux premiers mois d’intervention, nous avons, de manière répété et intensive, 

partagé nos constats et observations sur la relation mère/enfant à Mme C. Elle s’est montrée 

ambivalente dans ses réactions. À la fois, elle exprime beaucoup de déni quant aux difficultés 

majeures que nous repérons dans la prise en charge des besoins de son enfant. Pour autant, 
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malgré nos retours parfois durs à entendre, Mme C. a toujours accepté nos rencontres. Elle 

accepte nos retours, mais ne semble pas prête à saisir le sens de nos inquiétudes concernant 

la prise en compte des besoins de sa fille. Il y a certainement une part de déni, mais aussi de 

difficulté à différencier ses propres besoins des besoins de sa fille.  

Nous tentons alors de soutenir les relais que Mme C. a construits autour d’elle et de sa fille 

depuis la grossesse. Cela dans l’objectif d’amener un tiers bienveillant et soucieux du 

développement harmonieux de l’enfant. Nous parvenons à faire entendre à Mme C. qu’elle 

ne repère pas seule les besoins de son enfant et qu’elle a besoin de soutien. Durant les deux 

premiers mois de l’intervention, elle nous parle de ses beaux-parents, grands-parents 

paternels de sa fille. Nous ne parviendrons pas à les rencontrer à ce moment-là.  

L’intervention est moins intensive en juillet 2014, du fait des congés annuels et de 

l’organisation du service pendant l’été. Nous ne rencontrons pas les parents durant un mois 

(de la mi-juillet à mi-août). Cela nous permet de constater que l’ensemble des rencontres que 

nous avions programmées jusqu’alors étaient convenues à notre initiative uniquement ; Mme 

C. n’en a pas été demandeuse. Cette prise de recul dans l’accompagnement a aussi produit un 

changement dans la posture de Mme C.  

 

B . REPERAGE DES BESOINS DE L’ENFANT 

L’intervention en binôme favorise une observation plus fine des besoins de l’enfant. Le 

professionnel PMI et le professionnel ASE « regardent » l’enfant et la relation parent/enfant 

de manière complémentaire. En allant de manière régulière et répétée au domicile pour 

accompagner des moments de la vie quotidienne, nos observations sont plus faciles à 

partager. Elles reposent en effet davantage sur des faits précis et objectifs.  

Le fait qu’il y ait un début à l’intervention avec une définition claire et commune sur les 

objectifs EPAULER est un élément déterminant dans le déroulement de l’action. Nous 

intervenons car des besoins sont repérés et qu’il y a nécessité d’évaluer comment y répondre 

au mieux. Dans cette situation, l’âge de l’enfant nécessite l’intervention de la PMI. Nous 

avons tout de suite expliqué à Mme C. que nous lui ferions part de nos observations durant 

les visites au domicile. Pour ce faire, nous nous sommes appuyés sur la connaissance du 

développement de l’enfant et sur le repérage des besoins de l’enfant de 6 mois, puis 7 mois 

et ainsi de suite.  

Afin de rendre notre intervention accessible et pertinente, nous avons privilégié le « faire 

avec » la mère plutôt que « les grands discours théoriques ». En partageant le quotidien avec 

la mère et l’enfant, nous avons pu faire des constats quant à la prise en compte des besoins 

de l’enfant. Plusieurs d’entre eux n’étaient objectivement pas repérés par la mère, et 

difficilement par le père. Nous avons pu le nommer de manière précise aux parents, y compris 

en présence de l’enfant. Nous avons d’ailleurs constaté que l’enfant a pu s’appuyer sur nos 

interventions pour être en lien avec nous (regards, mouvements, comportements) et se 

manifester auprès de sa mère.  

Notre posture consistait à découvrir le fonctionnement personnel et intime de cette mère 

avec son enfant, tout en gardant notre « expertise professionnelle » basée sur des 

connaissances cliniques du développement de l’enfant. Ces allers retours sont nécessaires à 

l’évaluation des besoins de l’enfant sans quoi notre intervention, ou bien ne s’appuie pas sur 

les ressources potentielles de la famille (adultes et enfants), ou bien ne regarde pas 

précisément les besoins de l’enfant. Alors, le « faire avec » est un outil d’évaluation essentiel 

pour les professionnels, mais aussi pour les familles. Cela permet de nommer concrètement 
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ce qui doit changer et pour quelles raisons. Il est possible de ne pas être d’accord, mais on 

peut communiquer sur des actes du quotidien plus que sur des valeurs personnelles. Cela 

permet aussi de distancier les besoins des parents des besoins des enfants. Nous ne parlons 

plus seulement de ce qu’un tel fait de « bien » ou de « mal », mais de ce dont il ou elle a 

besoin. Cette posture est facilitée par l’intensité de l’intervention et la mise en évidence des 

axes à travailler dans le cadre d’EPAULER.  

Durant les deux premiers mois de l’intervention EPAULER, nous avons pu verbaliser notre 

inquiétude quant au décalage que nous repérions entre les besoins de l’enfant et 

l’organisation quotidienne de la famille. Nous avons fait une pause dans nos interventions 

durant les congés, et l’objectif était de faire une proposition d’aide à l’issue de cette première 

phase.  

 

C. POSTURE AMBIVALENTE DU PERE 

M. D. était présent dans l’intervention de manière plus distante que Mme C. Le couple ne vit 

pas ensemble mais pour autant, il continue de former un couple amoureux et parental. Le 

père travaille à temps plein à Rennes. Il est par conséquent moins disponible que la mère de 

l’enfant pour nous rencontrer.  

Lors de nos rendez-vous, il parle assez peu de lui et parle davantage de Mme C., qu’il sent en 

difficulté personnelle. Il se positionne comme pouvant « la sauver ». Lors des premières 

rencontres, il minimise nos observations concernant la prise en charge de sa fille. Son discours 

est très ambivalent : il parle de Mme C. et de ses difficultés sans reconnaître qu’elles touchent 

directement sa fille dans sa prise en charge quotidienne. 

Notre objectif est donc de lui faire prendre conscience, là encore en s’appuyant sur des actes 

du quotidien, des manques avec lesquels sa fille doit se construire. De nouveau, nous 

repartons de ses besoins et d’observations très concrètes et partagées avec l’enfant. Ainsi, 

nous sommes davantage légitimes pour partager nos connaissances liées à notre profession. 

Progressivement, M. D. parvient à comprendre le sens de nos observations et commence lui 

aussi à nous faire part de ses doutes et de ses inquiétudes. Progressivement, il semble 

pouvoir faire des liens entre nos observations et ses propres inquiétudes. Néanmoins, il n’est 

pas en mesure de demander de l’aide dans la prise en charge de sa fille. Il est demandeur de 

tiers dans sa relation de couple sans pouvoir expliciter d’aide pour lui en tant que père.  

Après un mois de pause dans l’intervention EPAULER, c’est M. D. qui devient clairement 

demandeur d’aide, dans un moment de « crise familiale ».  

 

III. MISE EN PLACE DE LΩACCUEIL DE LΩENFANT A LA POUPONNIERE 

Entre la mi-juillet et la mi-août 2014, nous avons donc marqué une pause dans notre 

intervention pour des raisons extérieures à EPAULER (congés, temps contraints). La famille a 

cheminé seule durant 4 semaines ½. Le binôme EPAULER a repris contact avec les parents au 

début du mois d’août afin de poursuivre l’intervention. Mme C. se montrait distante ; pour la 

première fois, elle a différé les rendez-vous. M. D. était lui peu disponible du fait de son 

emploi.  

Après une semaine de contacts téléphoniques, M. D. appelle le CDAS en demandant à 

rencontrer en urgence le binôme EPAULER car il se dit « très inquiet pour sa fille ».  
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A. LE PERE PARVIENT A SOLLICITER LA PROTECTION DE SA FILLE APRES PLUSIEURS SEMAINES SANS INTERVENTION 

EPAULER 

Pour la première fois depuis le début de notre intervention, un des parents est en position de 

demander de l’aide. M. D. arrive au CDAS accompagné de ses propres parents, chez qui il vit, 

car il s’inquiète de ce que peut vivre sa fille au domicile de sa mère. Lui-même a été agressé 

deux jours auparavant en présence de sa fille au domicile de Mme C. Il évoque le 

comportement de son enfant ces derniers jours : refus de s’alimenter, regard fuyant, 

inactivité motrice, babillages inexistants… M. D. commence à nous parler de sa fille et non 

plus de sa compagne. Il est inquiet de laisser son enfant seule avec sa mère lorsqu’il part 

travailler. Il constate aussi que l’accès à sa fille est de plus en plus restreint, alors même que la 

mère semble aller très mal.  

Lors de ce rendez-vous, nous essayons de soutenir M. D. dans son positionnement de père. Il 

est nécessaire de le laisser agir comme tel ; ce qui implique à la fois qu’il se positionne et que 

nous prenions le risque de ne pas en maîtriser toutes les conséquences. Afin qu’il soit lui-

même acteur de ce qu’il vit, nous le soutenons pour qu’il s’adresse aux services de police en 

raison des faits qu’il évoque. Nous l’aidons également à repérer où il peut se situer en tant 

que père : quelles sont ses responsabilités ? 

Du fait des éléments très préoccupants dont il nous fait part, nous convenons de la nécessité 

de mettre en place rapidement un accueil de l’enfant à l’ASE afin de la protéger des carences 

majeures auxquelles elle est exposée. Cette perspective était une préoccupation des deux 

parents au début de notre intervention. Ils avaient pu exprimer leur crainte du placement. 

Pour autant, après deux mois d’intervention intensive et de mise en évidence des besoins de 

l’enfant à travers des critères objectifs, le père de l’enfant vient demander l’aide de nos 

services. Il ne demande pas explicitement l’accueil de son enfant mais, pour autant, il a 

conscience que le cadre de vie de sa fille n’est ni tenable, ni adapté.  

 

B. MISE EN PLACE D’UN ACCUEIL PROVISOIRE AFIN DE PROTEGER L’ENFANT DES DIFFICULTES DE SES PARENTS 

Un accueil provisoire est signé avec les deux parents de l’enfant le lendemain, le 13/08/2014. 

Le binôme EPAULER passe l’après-midi avec les deux parents pour parvenir à trouver un 

consensus dans l’intérêt de l’enfant. Pendant ce temps d’échange, nous confions l’enfant aux 

autres professionnels toujours référents de l’accompagnement de la mère (AS, Puéricultrice).  

Le travail d’évaluation que nous avons mené auparavant permet aux parents de se décentrer 

un peu d’eux-mêmes, pour pouvoir regarder leur fille. Un lien de confiance semble s’être 

établi, et la nécessité de proposer un lieu d’accueil pour l’enfant à distance de ses parents est 

alors une perspective envisageable pour les parents. Il faudra consacrer un échange long et 

illustré de nos observations, ainsi que des observations parentales, pour pouvoir dégager un 

consensus respectueux de l’intérêt de l’enfant. Durant cet après-midi, nous avons été 

attentifs à chacun des deux parents. Le binôme est là encore nécessaire et aidant, car chacun 

de nous a pu se rendre plus disponible pour l’un des parents. Cela nous a permis de consacrer 

un temps individuel à chacun d’eux.  

Après que la décision de l’accueil ait été confirmée, nous avons accompagné les parents dans 

l’organisation de cet accueil. Les mots sont aussi très importants. Nous avons privilégié 

« ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ », plutôt que le « placement ». Lorsque ce temps peut se travailler avec les parents, 

il est plus constructif pour l’enfant qui peut vivre la séparation de manière plus sereine. Cette 

étape permet une transmission essentielle dans la vie de l’enfant. Le lien de confiance que 

nous avions établi a permis d’accompagner jusqu’au bout de l’accueil l’enfant et ses parents.  
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C. POURSUITE DE L’INTERVENTION EPAULER LE TEMPS DES PREMIERS CONSTATS AUTOUR DE L’AP 

Les parents ont demandé que le binôme EPAULER reste référent sur le premier accueil 

provisoire. Cela nous a permis de les accompagner dans le renouvellement d’un second 

accueil provisoire plus réaliste dans son organisation, tenant compte de l’intérêt de l’enfant 

prioritairement. Durant ce mois, nous avons pu faire le lien avec la collègue ASE qui sera 

référente de l’accueil de l’enfant à la pouponnière, et pour la suite.  

 

IV. CONCLUSION 

L’intervention EPAULER aura permis de travailler avec Mme C. et M. D. l’orientation la plus 

adaptée aux besoins de l’enfant, à savoir sa prise en charge par l’ASE. Malgré les difficultés 

encore existantes (dépendances, souffrances psychiques, difficultés financières) les parents 

acceptent la nécessité d’un accueil de leur fille, à distance de leur vie actuelle. L’accueil de 

l’enfant permet de mettre en évidence les axes que chacun des parents a à travailler pour 

trouver un équilibre personnel nécessaire au quotidien de leur fille. Le couple peut manifeste 

de l’opposition auprès du binôme EPAULER, mais nos échanges restent constructifs et 

permettent aujourd’hui à la collègue ASE de savoir dans quelle direction avancer.  

 

Une intervention mise en place pendant un accueil provisoire 

Situation n°8 [APPUI] 

La situation familiale de Mme R. est connue par le service social depuis septembre 2013. 

Madame, seule avec son fils M., avait sollicité une aide financière et administrative dans un 

premier temps. Très vite, un accompagnement médico-social lui a été proposé en raison de sa 

situation de jeune mère mineure seule avec un enfant de 6 mois, et des conditions de son 

arrivée précipitée. L’accompagnement a été irrégulier et n’a pas permis de stabiliser sa 

situation. L’impossibilité à rencontrer Madame, la naissance prématurée de son deuxième 

enfant en juillet dernier, les conditions de vie de la famille, la violence conjugale et la non 

prise en compte des besoins de deux jeunes enfants ont amené à une mesure de protection 

judiciaire pour les deux enfants. 

 

I. HISTORIQUE DE LA SITUATION 

Mme R. est arrivée avec son fils M. dans la commune X. en juillet 2013. Elle vivait auparavant 

en région parisienne où elle bénéficiait d’une mesure de placement judiciaire à l’Aide Sociale 

à l’Enfance pour elle-même depuis le 16 décembre 2012, exercée par la circonscription 

d’action sociale de P. Faute de pouvoir exercer cette mesure de placement, elle a été levée le 

16 mai 2014. 

Le père de M. vivrait lui aussi en région parisienne, mais il semble que M. n’ait pas de lien 

avec lui. 

Après avoir été hébergée chez les parents de M. W., son compagnon, Mme R. a intégré un 

logement autonome fin septembre 2013. L’arrivée dans ce logement s’est faite dans 

l’urgence, les conditions matérielles du domicile étaient précaires et l’hygiène insuffisante. 

L’ouverture des droits administratifs de Mme R. a été tardive en Ille-et-Vilaine ; ce qui a 

entrainé le besoin d’un soutien financier. C’est dans ce contexte qu’elle a sollicité 

ponctuellement le service social de secteur à partir de septembre 2013. M. et sa mère ont, à 
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partir de cette date, rencontré la puéricultrice de PMI. Il était toutefois difficile pour Madame 

de s’inscrire dans un travail régulier avec les services médico-sociaux.  

La précarité de la situation de cette jeune mineure, mère d’un bébé de 6 mois, et la difficulté 

à travailler dans le cadre contractuel a amené le service social à transmettre une note 

d’information au service de P. en charge de la mesure de placement. En audience du 9 janvier 

2014, le juge des enfants du tribunal de P. ordonne une mesure judiciaire d’investigation 

éducative pour 6 mois à l’égard de M., et délègue compétence au juge des enfants de Rennes 

pour désigner le service qui exercera la mesure. Finalement, le juge de Rennes n’a pas ouvert 

de dossier et aucun service n’a été désigné. 

En janvier 2014, un accompagnement médico-social s’est mis en place puis, en mars, Madame 

informe d’une nouvelle grossesse. Le père de l’enfant est M. W., lui aussi mineur. Madame 

est déclarée seule, mais Monsieur est présent régulièrement au domicile. Madame évoque 

peu sa relation conjugale, mais nous apprendrons par le biais d’un avis à victime reçu dans 

notre service que Madame R.  a déposé plainte en décembre 2013 pour des faits de violences 

conjugales.  

Pour cette nouvelle grossesse, Madame a rencontré la sage-femme de la PMI et le suivi de sa 

grossesse a été assuré. La naissance était prévue pour début octobre 2014. En juillet, nous 

apprenons toutefois par l’assistante sociale du CHU de N. que Mme R. a accouché 

prématurément le 10 juillet, soit trois mois avant terme, d’une petite fille A. L’accouchement 

s’est fait à N. puisque le couple y était pour la nuit, envisageant de prendre un train le 

lendemain pour se rendre à Paris dans la famille de M. W. Cette décision de voyage à Paris a 

été prise malgré les préconisations de repos face à une menace d’accouchement prématuré 

clairement nommée, et sans faire réaliser l’examen qui autoriserait ou non ce déplacement.   

L’assistante sociale du CHU de N. nous informe que le couple sollicite un transfert du bébé à 

Paris et non à Rennes, la famille ayant déménagé en région parisienne. Mme R. évoque dans 

un premier temps un hébergement temporaire à S. (département  95)  chez la sœur de M. W 

afin que M. puisse être gardé le temps de ses visites à l’hôpital près de sa fille.  

Finalement, A. est transférée le 22 juillet en réanimation soins intensifs dans un hôpital 

parisien. En août, notre service est avisé par l’assistante sociale de cet hôpital du retour du 

couple R.-W. en Ille-et-Vilaine, qu’il réintègre son logement à X. De ce fait, A. est transférée 

au CHU de Rennes dans un premier temps puis à l’hôpital de V. le 30 août à la demande de la 

famille, pour une raison de coût de déplacement.  

Les tentatives multiples d’accompagnement et de soutien ayant été sans effets, n’ayant pas 

repéré d’évolution dans la prise en charge de M., le discours étant très changeant en fonction 

des interlocuteurs sur la question de leur projet de vie, l’absence de prise en compte des 

risques vitaux et les carences concernant les besoins primaires des enfants, l’impulsivité et 

l’instabilité du couple, la violence conjugale, les suspicions d’une maltraitance physique sur 

M. et la vulnérabilité de A. en lien avec sa prématurité… ont amené le service à solliciter une 

mesure de protection judiciaire dans l’intérêt des deux enfants. 

Une OPP est ordonnée le 08 septembre 2014 et le placement est maintenu par décision du 12 

septembre 2014 pour une durée de 3 mois. 
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II. ÉVOLUTION DES ENFANTS 

M. 

M. est aujourd’hui âgé de 20 mois, c’est un petit garçon vif et énergique. À son arrivée, il se 

posait difficilement pour jouer, criait beaucoup et pleurait face à une frustration. Il ne 

supportait pas le cadre, qui pourtant l’apaise. Les professionnels observent un attachement 

mère-enfant très important, la séparation lors des visites est un moment douloureux pour lui. 

Il pouvait également se montrer jaloux avec sa sœur. 

À ce jour, M. est beaucoup plus apaisé, il a réussi à se poser, pour trouver un rythme adapté à 

ses besoins. Il n’a pas de problème d’alimentation particulier et il se développe normalement 

sans souci de santé. Le coucher a pu être difficile au début mais aujourd’hui, M. dort bien. 

C’est un petit garçon très actif et moteur. Il semble plus apaisé et serein face au cadre que 

peut poser le couple aujourd’hui. Il est observé moins de colère, de cris et de pleurs. 

Toutefois, M. exprime de plus en plus de difficultés face à la séparation de ses parents suite 

au temps de visite à la pouponnière. Les temps de week-end à la pouponnière sont de plus en 

plus difficiles également, les professionnels peuvent observer que M. a maintenant besoin de 

se poser chez lui de manière régulière et rythmée. 

 

A. 

M. W. a reconnu sa fille A. en septembre 2014. Elle était médicalement sortante le 12 

septembre, jour où nous l’avons accompagnée de l’hôpital vers la pouponnière avec ses 

parents pour procéder à son accueil. A. est aujourd’hui âgée de 4 mois ½, elle grandit bien et 

prend du poids. Son évolution s’est déroulée sans complication particulière. En raison de sa 

très grande prématurité, un suivi médical soutenu est nécessaire.  

 

III ς EVOLUTION DE MME R. ET M. W. 

Mme R. et M. W. rendent régulièrement visite à de leurs deux enfants à la pouponnière. Les 

jours où il n’y a pas de visite, ils pouvaient appeler l’unité pour prendre des nouvelles des 

enfants. Il est observé que le lien parents-enfants est bon et les parents apparaissent adaptés 

dans la prise en charge de leur bébé. Le couple s’est toujours montré très soucieux de la santé 

de leurs deux enfants. Ils se sont saisis de ce que la pouponnière pouvait proposer pour les 

accompagner dans leur parentalité et ont su faire appel lorsqu’ils étaient en difficulté lors des 

temps d’hébergement chez eux. 

De plus, Mme R. a commencé un suivi psychologique avec la psychologue de la pouponnière ; 

suivi qu’elle envisage de poursuivre auprès de SOS Victimes. 

Lors de ces visites, M. W. investit beaucoup sa fille et lui porte beaucoup d’attention 

(biberons, bain…) ; on sent qu’il veut prendre sa place. Lors des premières visites il était 

beaucoup plus en retrait avec sa fille tandis que Mme R. était accaparée par M. et, de ce fait, 

moins disponible pour A. En effet, Madame pouvait se trouver démunie et saturée face aux 

exigences de M. Aujourd’hui, les parents ont réussi à trouver un accord dans la prise en 

charge des enfants pour que chacun d’entre eux passe du temps avec les deux enfants. 

Madame interpelle les professionnels et demande des conseils pour agir auprès de M. de 

façon adaptée. 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǳǇƭŜ ŀ ŀƳŜƴŞ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ǇǊƻǇƻǎŜǊ Ł ŎŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ !tt¦L ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜƴǎƛŦ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ 



ASKORIA - Les métiers des solidarités        V 15 03 29      Page | 59  

courte durée du placement. Cela s’est traduit par la formalisation d’un contrat entre M. W., 

Mme R. et le service avec des objectifs à atteindre pour accompagner le couple dans leurs 

difficultés, en vue de remédier aux situations de danger pour les enfants. Cela implique une 

mobilisation intensive et globale des parents, qui se traduit par une à deux rencontres par 

semaine à domicile ou au CDAS.  

Le couple s’est présenté aux rendez-vous proposés. M. W. et Mme R. ont été dans la 

collaboration et dans l’échange avec le service. Ils ont su mettre en avant leurs difficultés et 

les points sur lesquels ils souhaitent être accompagnés pour que les enfants puissent 

réintégrer le domicile en toute sécurité. 

Pour cela, ils ont pu s’approprier l’intervention d’une TISF à domicile une fois par semaine. Ils 

ont pu proposer des aménagements de leur logement tels que cache-prises, achat d’une table 

et de chaises pour les repas, et prendre conscience de la nécessité d’une hygiène minimale. 

Monsieur a pu exprimer de la fatigue après des temps de présence de ses enfants au domicile 

au vu de « ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŧŀƭƭŀƛǘ ŦŀƛǊŜ ». Aujourd’hui, le couple est en capacité de s’organiser 

pour recevoir ses enfants parce qu’il dispose de temps avant leur arrivée. Qu’adviendra-t-il 

avec une présence quotidienne des enfants?  

D’autre part, le couple a sollicité une rencontre avec la conseillère conjugale du service, 

Monsieur et Madame exprimant le besoin de travailler sur leur relation conjugale comme une 

première priorité. À ce jour, une seule rencontre a eu lieu. 

Mme R. et M. W. ont fait la démarche d’inscrire leurs enfants au multi-accueil de X. Il a été 

nécessaire de soutenir cette démarche pour qu’elle se fasse. Cet objectif d’un accueil en 

crèche doit permettre de soutenir Monsieur et Madame dans leur fonction parentale, de leur 

donner du temps pour eux-mêmes, et de travailler un rythme de vie régulier pour les enfants. 

La régularité et la ponctualité demandent un effort important au couple encore aujourd’hui. 

À ce jour, Monsieur et Madame n’ont pas régularisé leur situation administrative auprès de la 

CAF : Madame est considérée seule avec deux enfants à charge. M. W. disposerait toujours de 

son logement à X., à proximité de chez son père ; le couple explique que cela offre une 

solution de retrait pour Monsieur si la relation conjugale devenait tendue. La situation 

financière du couple n’a pas été évoquée malgré notre proposition et bien qu’elle puisse avoir 

des incidences sur la prise en charge des enfants. 

 

IV. CONCLUSION 

Le cadre judiciaire a permis au couple de se mettre au travail alors que dans le cadre 

administratif, il y avait peu de collaboration. Le travail avec la famille, notamment dans le 

cadre d’APPUI, a été très intensif ces trois derniers mois. La situation a évolué de façon 

progressive et positive, le couple s’est mobilisé de manière importante. Néanmoins, la 

situation reste fragile et il semble aujourd’hui nécessaire de permettre au couple de 

consolider ses acquis dans plusieurs domaines. 

Dans quelle mesure ce travail pourra se poursuivre avec la présence quotidienne des enfants 

à leur domicile ? Comment Monsieur et Madame pourront-ils donner un sens à un relais leur 

permettant d’organiser la prise en charge de leurs enfants, d’être parents de manière 

sécurisante, mais aussi d’être des jeunes avec des besoins spécifiques ? 

Une poursuite de l’action APPUI est proposée et acceptée par la famille, et celle-ci a demandé 

un Accueil Provisoire de 3 mois pour poursuivre le travail entamé.  
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C O N C L U S I O N  

 

À la croisée des pratiques professionnelles et des questions de recherche, notre démarche se 

conclura, en toute logique, par la proposition d’une série d’ouvertures, tant sur le registre des 

actions expérimentées dans le cadre du volet Renforcement des stratégies de prévention et 

ŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŀǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ, que sur celui des axes de recherche 

qui parcourent les questions transversales ici dépliées. 

 

ω Des pistes pour les actions 

 Affirmer les fondements humanistes de l’intervention, au plus près des besoins, des 

ressources et du quotidien des familles. Au-delà de la technicité propre à chaque action, 

c’est le souci de la relation nouée entre celles-ci et le travailleur social qui prime pour qu’il 

y ait rencontre, participation et co-construction ; 

 S’autoriser à la créativité et la souplesse dans les outils et les modes d’intervention auprès 

des familles et des enfants. Ces dispositifs requièrent une vraie marge de manœuvre pour 

pouvoir s’adapter à la singularité des problématiques rencontrées : cadres de rencontre 

variés, supports d’évaluation et d’activité diversifiés, échanges plus informels, interstitiels, 

pour soutenir l’affiliation parfois difficile avec des familles dont les liens sont fragilisés ; 

 Veiller à la différence de temporalité entre les professionnels et les familles ; 

 Inscrire l’intervention dans une temporalité avec les familles, en distinguant trois phases : 

l’évaluation intensive, l’accompagnement et la construction de relais en interne et/ou en 

externe. 

 Mener une réflexion commune entre les équipes de CDAS et les partenaires extérieurs 

pour garantir la cohérence et la continuité des prises en charge ; 

 Imaginer et construire des lieux-ressources alternatifs au placement ; 

 Asseoir une posture professionnelle dans le « faire avec » la famille et l’enfant ; travailler 

avec eux, tout à la fois, sur leurs carences, leurs dysfonctionnements, leurs potentialités, 

leurs ressources et leurs besoins. À ce titre, le plan d’aide doit être discuté, négocié et 

partagé entre les professionnels et les membres de la famille ; 

 Développer, pour mieux fonder cette posture complexe, des formations communes et 

spécifiques. La supervision interne et régulière de l’équipe peut aussi y contribuer ; 

 Garantir l’organisation des équipes mobilisées sur les dispositifs d’intervention intensive, 

et le maintien des renforts professionnels, pour favoriser la disponibilité des intervenants, 

la réactivité face aux situations nécessitant une réponse « rapide » ou « sans délai », et la 

modulation des interventions au plus près des situations familiales ; 

 Poursuivre la réflexion sur la co-intervention et ses bénéfices pour les professionnels et la 

famille ; 

 Porter attention au management des dispositifs alternatifs au placement, pour qu’il 

autorise une prise de risque et d’initiative plus élargie, tout en préservant un cadre 

sécurisant pour les travailleurs sociaux, les familles et les enfants concernés ; 

 Prévenir le risque d’essoufflement des professionnels, dont les conditions d’exercice 

(journées à rallonge, agendas bousculés, disponibilité quasi immédiate, etc.) appellent 

une réflexion sur l’organisation et l’aménagement des temps de travail ; 
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 Reconnaître le travail réalisé jusqu’alors afin, notamment, de prendre la mesure des 

points d’innovation à l’œuvre dans ces nouvelles actions orientées par la recherche de 

solutions alternatives au placement. 

 

ω Des pistes pour la recherche 

Au regard des enjeux transversaux que nous avons tâché de repérer et de mettre en perspective, 

trois axes de recherche, indissolublement liés, se dégagent de nos travaux :  

 [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ. Davantage que la construction d’un instrument générique 

d’évaluation, il s’agirait d’interroger la manière avec laquelle un tel outil peut devenir un 

support d’intervention et ce que cela implique alors en matière de pratiques évaluatives. 

À quelles conditions peut-il constituer non pas une grille d’objectivation des situations, 

mais un support d’intervention éducative ? Comment y associer les familles pour que la 

logique évaluative puisse procéder, moins d’un « ƧǳƎŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊΧ » que d’une 

« ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ŀǾŜŎΧ » ? 

 La compétence des familles. Qu’est-ce qu’une compétence, qui plus est « familiale », 

« parentale » ou « infantile » ? Quels en sont les points de dis/jonction avec les notions de 

« capacité » ou de « ressource » ? Quels en sont les signes ? Selon quelle méthode 

l’articuler avec le repérage des carences ou des dysfonctionnements, pour parvenir ainsi à 

une lecture dialectique de la situation ?  

 La posture professionnelle. S’il est tout à fait manifeste que ces expérimentations font 

bouger nombre des paramètres constitutifs des pratiques et donc des positionnements 

professionnels, un point fondamental mériterait un examen attentif. Il se présente 

spontanément sous la forme de l’opposition terme à terme du « faire pour » et du « faire 

avec » qui, à défaut de penser de façon dynamique une posture professionnelle, nomme 

précisément un enjeu, celui de la place de la famille, des parents et des enfants, dans 

l’intervention. Or il ne suffit pas d’appeler de ses vœux un abandon du « faire pour » au 

profit du « faire avec » pour que le changement soit bel et bien effectif. Si les motifs en 

sont multiples, il en est un qui, prioritairement peut-être, devrait être objet d’attention. 

L’espace clinique n’est pas traversé par une frontière séparant le « faire pour » du « faire 

avec » ; sa pertinence ne saurait donc être indexée au problème de savoir de quel (bon) 

côté on entend se situer. Il trouve ses coordonnées dans une tripartition, dans trois 

positions que n’importe travailleur social, en un temps donné de son intervention, peut 

être amené à occuper dans sa relation à la famille, aux parents et aux enfants : on se 

confronte toujours, et nécessairement, à une tension irréductible entre « travailler 

pour », « travailler sur » et « travailler avec »1. C’est en cela qu’une pratique clinique, quel 

que soit son point d’accroche disciplinaire, fait l’épreuve de la complexité. En montrer 

différents visages, telle pourrait être l’ambition pour fonder, en raison, une posture 

professionnelle. 

 

 

                                                           
1 Sur cette distinction, que nous reprenons ici à notre compte, voir Sellenet, 2005. 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES SITUATIONS ETUDIEES 
 

 

ACTION 

 

SITUATION PAGINATION 

APPUI 

n°1 p. 6  

n°2 p. 23-24 ; 39 ; 47 

n°8 p. 55-58 

EPAULER 

n°3 p. 26-27 ; 35 ; 36 ; 39 ; 45 

n°5 p. 37-38 ; 39 ; 48 

n°7 p. 50-55 

SIEE 

n°4 p. 29-30 ; 36 ; 38 ; 39 ; 46-47 

n°6 p. 41-42 
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LISTE DES ABREVIATIONS 

 

AEC : Aide Éducative Consolidée 

AED : Aide Éducative à Domicile 

AEDFG : Aide Éducative à Domicile Familiale Globale 

AER : Aide Éducative Renforcée 

AEMO : Action Éducative en Milieu Ouvert 

APPUI [Marches de Bretagne] : Accompagnement Parental Personnalisé Unique et Innovant 

APPUI [La Roche aux Fées] : Appui renforcé à la fonction parentale 

AS : Assistant Social 

ASE : Aide Sociale à l’Enfance 

CAD : Commission d’Aide à la Décision 

CAE : Commission d’Aide à l’Évaluation 

CAF : Caisse d’Allocations Familiales 

CAFE : Crise-Ado-Famille-Enfance 

CDAS : Centre Départemental d’Action Sociale 

CHU : Centre Hospitalier Universitaire 

CLIPP : Centre de Liaison sur l’Intervention et la Prévention Psychosociales 

CSSS : Centres de Santé et de Services Sociaux 

CT : Conseiller Technique 

DAP : Dispositif Alternatif au Placement 

EEC : Évaluation Éducative Contractuelle 

EPAULER : Équipe Pluri-professionnelle pour une Action Urgente Locale et pour une Évaluation Renforcée 

IME : Institut Médico-Éducatif 

IOE : Investigation et Orientation Éducative 

IP : Information Préoccupante 

MJIE : Mesure Judiciaire d’Investigation Éducative 

MSA : Mutualité Sociale Agricole 

OPP : Ordonnance de Placement Provisoire 

PIIIA : Programme Individualisé d’Intervention Intensive auprès des Adolescents 

PMI : Protection Maternelle et Infantile 

PREFAS : Pôle régional de Recherche et d’Étude pour la Formation et l’Action Sociale  

RC : Responsable de CDAS 

SIEE : Soutien Intensif à l’Enfant et son Entourage 

TISF : Technicien de l’intervention sociale et familiale 
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